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LE CRIME 
C OMBIEN étions-nous, m:ardi, de la place 

de la République au cimetière du Père
Lachaise, pour accompagner les cer

cueils des victimes de la répression du 
8 février ? 

II est vain de tenter une appréciation 
exacte. Et, au demem·ant, il importe peu d'y 
parvenir. Personne, en effet, pas même le 
pouvoir, ne peut contester que ce cortège 
impressionnant rassemblait des centaines de 
milliers de Purisiens, C[Ue la grève de mardi 
matin a été quasi totale dans la ~égion pari
sienne, que d'innombrables arrêts de travail 
ont eu lieu partout en France comme mani
frstation de solidarité, que dans un nombre 
considérable de villes - à la même heure 
qu'à Paris - des cortèges de travailleuirs et 
de démocrates ont défilé dans les rues. Per
sonne donc ne peut nier l'am.plenr du mou
vement d'indignation provoqué par la sauva
gerie de la répression du 8 février. 

La p1·euve est faite aussi - et cela non 
plus, personne ne porn1·1·a le contester - que 
lorsqu'un cortège organisé par les organisa
tions syndicales et les partis politiques anti
fosdstes n'~st pas stupidement interdit, des 
centaines de millie1·s de manifestants peuvent 
se rassembler, défiler sur plusieurs kilomètres 
de rue~, sans qu'il y ait le moindre incident, 
la moindre violence. Cette simple constata
tion réduit à néant toutes les arguties des 
co~muniqués du ministère de l'Intérieur, 
s'acharnant à justifier l'interdiction du défilé 
du je~1di S février et à prouve1· que les pro
vocat~ons venaient des manifestants. 

Qui, d'ailleurs, même a·vant · 1e cortège de 
mardi, pouvait . avoir le moindre doute sur la 
capacité du peuple parisien de garde1· son 
sang-froid et d'observer la discipline de ses 
organisations ? Qui a jamais cr~ que l'inter
diction prononcée par le gouvernem,ent fût 
inspii·ée par le seul souci de préserver ln 
îrance d'un péril quelcc»1que ? 

Il est clair que la mesuv.·e prise par M. Frey 
ne peut s'expliquer que par un calcul poli
t.ique imposé au régime par sa position en 
porte-à-faux. Installé par les forces de réac
tion, par le chantage de l'année et des ultras, 
ce régime n'a pu app1ic1uer en Algérie la po
litique que ces forces attendaient de lui. 
~ussi a-t-il vu surgit· contq•c lui la résistanc~, 
les complots et les a ssassinats de tous les par
tisans de « l'Algérie française ». Ne pouvant 
plus apparaître comme « le régime qui a 
gardé l'Algérie à la France >), il faut qu•a 

fasse figure de sauveur contre une imaginaire 
1nenace de slllbversion de la gauche et de 
l'extrême-gauche. 

Peine perdue! C'est en vain que M. Firey 
a rnmltip,lié les conutmni<1ués. La répres.sion 
du 8 février a soulevé un puissant mouve1nent 
d'indignation, et pas seulement en· France. 
Elle a surtout_ contribué à renforcer le cou~ 
rant vers l'union de toutes les forces anti
fascistes. Toutes les manifestations de ces 
derniers jours ont apporté la preuve que le 
front des opposants, non seulement à l'O.A.S., 
rnais au régime gaulHste, ne cessait de s'éten
dre. Elles ont rasse11.1hlé dans les rues, côte 
i, côte. des hommes, des p:irtis, des organi
sa lions syndicales qui trop souvent encore 
agissa ient en ordre dispersé. 

Il faut que ces tragiques journées de fév1rie1· 
1962, comme celles de février 1934, mar
quent le réveil décisif des masses populaires. 
Il faut c1ue l'union, spontanément réalisée 
pour la riposte, soit consolidée et affermie 
pour la victoire. 

Robert VERDIER. 
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8 FEVRIER 1962 

(Dalmas.) ,,,._ 

<< Les éme.utiers, en bandes organisées, ont attaqué avec une exfraor
dinaire violence le service d'ordre. » 

La Préfecture de Police 
La radio gouverneme.ntale 
Les radios libres : 

13 FEVRIE" 

1 50.000 personnes. 
250.000 personnes. 
500.0·00 personnes. 

·Roger FREY. 

(Keystone.>. 

Durant sept heures, les Parisiens ont défilé, gravement, devant 
. les corps des combattants Je la liberté. 



])~()AZEVILLE 

U GOUYIRNIMINT 

RlfUSI TOUJOURS 

lA DISCUSSION 
N EiUVIEiME semaine de grève des 

mineurs de Decazeville... Les 
grévistes de la faim continuent 

hmr action ; i~ peuvent .$eu1ement 
fumer et boire de l'eau minérale et 
sont l'objet d'une surveillance médi
caJ,e constante. Six <l'entre eux ·ont 
dû. être hospiœ.li.sés. 

Le comité intersynd.i-cal <le grève après 
avoir .re))Oussé les me.sures oetroyées 
par le gouvernement - -dont nous 
avon;.s p.arié dans notre dernier numé
ro - a f.ormulé à son tour des C'Ol'ltre
propositions <J.Ue le pouvoir se refuse 
à prendre en consi<lériation. Aucune 
&0-IJ.ution n'est en vue. 

Les contre- ro itio:ns 
d Comité i:nlersy dii:a 

EU~ ,peuv,ent se résumer en quatre 
points: 

I' 

• Mainti:en d'une activité de·s 
exploitattons au fond après l965 afün 
d'extrair-e un gisement ~•11ne' irand~ . 
f acili'œ . d'exploitation qui sera . àfo'rs 
atteilit' et, d'autre par;, qé' 'perm'e.ttte'. , 
aux mineurs dont la reooriversioti est 
difficile ·de terminer ia carrîèrè , à 1:a 
mine .tf~ns _des èonditiÔn:S)~opna~èsl 

On sait que sur ce pomt lé gouver_; . 
nement refuse de modifie± ' le · plan· ·•· 
charb<mnier et prom·et' seulement , 
d'examiner les problèmesi soci.aux· qut·· 
eontinuerai-ent à se po~er po'Ut les -mi
neurs •èn 1965. 

• 4,mélioration · .des .. ,prop,os,itions: 
gouvernementales concernant :, les. 
conditions • d'existence . ,des ,, mineurs ,, 
reconv~rtis (.retr.ai.te.s, etc.L , . 

' - • ' ':,- 1 • ' ! ' \ ,--' 

• Implantation d'indus.tri-e,~,-nouvel_.,. 1 
les p~ur d.onn.e1:. du ,tr~v.aH -é\-~.i j~U,1 · · 

... , . :·,:;0-

L
. E 46.e Congrès des mair,es de 

France vient d'avoir lieu. Oette 
rencontre annuelle, -qui se tient 

à l'Hôtel de Ville de Paris p,endant 
quatre jours, n'est p,as un~ ~ s111:1ple 
cérémonie · officielle avec ~,1~o;cut1ons 
d,e représentants du gouvernement, 
banquet, réeeption par le pr~~ident 
die la République et autres eohùchets 
destinés à flatter ramour7prqpr~ d~ 
notables locaux. 

EUe peut êtt,e l'-occasi:on pour ces 
maires :àe, .faire ente.ndlire ,J,ttm.·iS v9i~,. 
de prendre la- m.esuÏ\e, •<le· J~u-r_:s ,:-Pre,'! 
occupations communes, . . d):xprimer
leur-.s inqui-études et doleances a 
l'égard'd'un p0uv-0il' central qui' 1 tienit 
très peu compte de leur av,is. · 

De· · c,e. fait au coiirs d,es· · 'déoo~,;-en · · ' 
commissions ou en assemblée plé
nière de nombreux intervenants 
n~ont' pas manqué de -mettre l'accent 
Sur' les difficultés qu'ils rencontrent 
dans l'accomplissement de Teur 1ma;h11o 

dat ' - . · ! ; 
Ces difficultés ont des causes ' politi

ques et économiques qui ont été mi
ses en lumière : . manqne d,e cré?it.s 
pour qes -équipements !n<iisp€p.sabl,es, 
conception ·· technocr,at1que ~u J;?.OU:
voir central qui él1abore les d1reict1v,es 
loin des rœlités vivantes, tutelle ad
ministrative- et financière qui para
lyse toute action, sous-dé;velop,pement 
d,e 'certaines régions. 

il est à noter en :r>atticulieœ: qu'une 
motion de soutien aux mineurs de 
Décazevillé'a été v:otée~ à ' ~'''l.!tna:tiimité, 
bon nombre ayant· votiltf , ainsi mar
qu,er leur <Jpposition au -,t>égime. 

lAlor.s que l'apolitisme . e.st , la, , c~
reiètléristique de nombrëfüè ·'•---étùs lo
caux notamm•e.nt .de .. ,,pet,ites villes 
(nt6Ùblions pas :qÙe . ltl~· ;~l.~µx ti-ers d~s 
communes ont _ moins de 5Q0 habi
tants), il . semoie què • sibpètè une 
lente prise de ,consctence politique. 

'.De ce pc:>int' âe vue; ')e résult'at des 
élections.-. ·du Comité Directeur, ~ de 
l'Association, d,es .. Maires de,,,: F:rance 
est\ significatif. , ·-"·' i , 

,De cette ;. idirection ,ont étihé~artés 
les .é·lus communistes et P.S.U. 

« Rien à attend.re de ce gouvernement incom.pétent et inhumain » 

nes du bassin contraints à l'exode et 
obligation, pour ces industries nouvel
les, de ~omp,rendre dans leur person
nel 5-0 % ,cte jeunes; 

• Affirmation qu'en 1965 il n'y aura 
pas d,e Ucenciernents n.i de '<< lai'Ssés 
,pour compte » (inaptes physiques ou 
élimination psychotechnique, in•suffi
sance d'emploi, etc.). 

Le gouvernement a répondu qu'à la 
suite des · mesures complémentaires 
qu'il a -décidées ·« };a g't'ève apparaît 
plu-s manije-stement encore sans ob
jet » et il a demandé aux mineurs et 
Q ux populations .a veyr-onnaises de 
-« mett;re un terme r,a:piàe à la crise 
actuelle ». Il a souligné -qu'il ne 

-<< saurait . accepter de re.mettre en 
queJtjon le pZan à' adap-ta.tion . des 
Ho,uit~ères de l'Aveyron, qui ré-sulte 
de_ ~()ri,àitions t~chniques. et. économi
ques dont il se trouve dans l'-ob.z.i,ga
tion .de tenir compte ». 

néral de Gaulle dans laquelle ils se 
déclarent << décidés à continuer la 
lutte jusqu'·à l'e:x:trême limite de leurs 
forces )> et ajoutent : « Les mineurs 
savent qu'iils n'ont rien à attendre 
de ce gouvernement incompétent et 
inhuniain. L'expérience prouve que 
nœ dirigeant.s n'ont su régler au
cun problème sans y avoir été con
traints par la force ». 

P.ar ailleurs, une délégation de 
quirrze 'femmes de mineurs s'est pré
senbée à l'Elysée, pour remettre une 
pétition en faveUl' des grévistes·. 
Mais l'hôte de ce Palais ne se préoc
cm.pè pas p,lus du sort des mineurs de 
Decazeville qu'il ne se montre émn 
par la mort des tr.atVailleurs tués par 
la p-olke poul' avoir · manifesté contre · 
ro.A.S. Oe rsont là des « péripéties » 
sans .importance qui ne requièrent 
point son attention et n'entament pas 
son optimisnre. 

les symlicats tiennent bo _ 

lla Fédération d.f.'J'.C. des _mineurs 
a demandé qµe «.li · gouvernement en
gage un dialogue . · avec les f é.déra
tion:s nationç,;zes (1,~ mineurs, afin · que 

F:~~êë' à oêtte · intrànsigeance, le .co
mité'3tp.te:rsyndical de grève a durci ~a 
po~itkin e:,gJ-rimée d~n.s le co-mmu,rii
qù,f sui vta'.P-t: « Forts de

1Jà justesse de 
leur è-ause, les mineurs de Decaze
vil?~ ' au_ ·. lJinquant.e-q,eu~ièmf; jour :. dè 
grève et au quatrième jour de cet1e 
de lti j-ài m -de vingt de leurs camarà
des; 'sônt abso'lume'nt de'cidés à lutter 
jus,qu'à la victoire_ Il' ne èomité iiltèr
syndieaD en appelle< tc1fl pays tout en
tier if-Mi, · dans le seul fait 1 du refus ,dru 
gouvernement de ·discidër avec -Ze co
mit,é, peut juger dù mépris du gou
vernement, ·envers les travailleurs et 
de-§-0.•!"7:œuvaise -f.oh>. " -''· ' · _,,-, 

Î : ~ ; l , Ô ' 1 t-· " • •, • t 1; • • J ,! • ,r,: ~• 

« Un gouvernèment --'·· · 

, ,soient àéfiriis.. dan-1 les meilleurs dé-
1:ais, d'une . par_t, . les moyens de .re.
Z,an'cer l;activ#é · iifohomique dans dés . 
régions mis.éràbles · qu.i en ont besoin,· 
d'autre part, les mesures à _ prendrf! 
pour que ba re~o1wersion se aduise 
pai , un vérit,<1:ql~ . rec,iassem t des 

' tr,o,ooilleurs qui ~o.nt touchés- ». 

inc .~Pé.tent )> · -~ ·i: .. .. 
l'..es ·<~ J vo:lontaires· de : 1a' faim » ·ont 

de, '1eur côté a-dressé urie lettre au gè-
. ~ 1 ~ " 1 ! -: 

· ::,; f u:? IJ 4 .r- · ~·· ; J l ·.J :: '-:·:_. .~ 

Elle se présente comme 1a li.ste ha
·bituelle, •· sans éti-que-t-te--politique et" 
dans 1aquelle on retrouve aux eôtés 
de maires plus ou moins indépen
dants. de,s S.F.I.O. p,ar~agea.nt les· pla-

, ce.s· ave~ ceux de TU.:N.R ,et de l'e.x
, treme-droitè (dont' certains ne se 

gênent pas pour manifester leur sym
pathie à l'O.A.S.), l,e secrétair,e gé
néral de )'association étant Le Gallo, 
maire S.F.I.O. de Boulogne-Billan
court. Dans ces conditions, cette liste 
est ,sûre ,de ,· faire .. .le plein des voix. 
Elle -~. p.'e;v;ait . d'ailleurs ·, ;ol:,tenir up.~ , 
mo.y,enpè ·, d-e , 7.aoo ~;mct,ats, , ·,. 

De .1'80n côté, le . P:C.F. présentait,, ·. 
une liste qui devait , r,ecueillir -1. 700 ~ :;, 
man<iiats. 

ai.en.. _,Aµe notre I>~p;ti n'.ait çncor•e 
qu'Wjlf, c,~ntajne _de 1n::~..ir:e,s et que ,sç,n 
pas,w,. Jrop .. r-éceµt ne ,. lqi donne P,as .. . 
à c:,é,µîve.à.µ . une 1:rrïpJa,~t,àtion e~ :une,,; 
organisation suffis:;i.ntes. _pour. lui per~ , ',, 

i, mettre de canaliser les pouvoirs dans · 
, les , , as.s:ociations départementales, 
i' nous avions ·décidé -de ,pr-é$enter deux .,- -

candidats· sou.s le· sigl,e du P.S.U . . : , , 
nos , camarades Suant, maire d'An- ·. 
tony , (Seine), et Rouquette;· maire de .. 
Decaz.e:vme (Aveyron). 

AlO:rs . que beaucoup d€ nos cama
r4:l.des' n'avaient pu venir à ce congrès, 
c'est ·. 800 mandats ·qui devaient s,e 
porter sur riotrê liste._ ' . ' 

• ,. \ :, 1 .. ' ·;_ :, 

Il est éviq.ent qu'à cett-e -occasion, ,: 
un certain nombre de maires non 
com.n'uini'ste-s n'ont p-a·s •; hésité à vo..;: 
ter ·pôur 1-un,e liste qu'il srf situait plus, • 
à g,huêhê qùe la liste- offtcfone. , · •i 

• • \\ ' l •• .. / .... _ •, • 1 • •• \ • ,~ r. ~ ~ •, 1 

C'est dire que · la· C.F.T.C. considère 
'.comme insuffisantes les mesures oc-, 
treyées par· le. gouv.ei·nement et ne -se 
satisfait pas ·· .des .. déclarations que 
M. Debré a :faites ,ài . Toulouse sur la 

' ' ,Jposés -introductifs .. sur les finances 
J-0cales et le distrtèt devaient ouvrir 
)une .. d_iscussion qut permettra de 
!nourrir les rapports en cours -de pré-· 
]paration .sur ees sujets. 
l Un dîner amical, sous la présidence 
de E. Depreux, nous donnait ensuite 
la possibilité d,e mieux faire connais~ 
,Sànce et, dans une ambiance détem.: 
\due •.. de favori9er 1,es échanges 'de 
,vu=es. ~ 

i '; .· : .. ·., ' 
.l'action ·mu:nicipale 
~t· sociale': · ·':"• 
i . . ' 
.'. Un très gtos . ~râvail reste à , ·aie';' 
;compli;r dans : les différents domai-
1nes de l'actio:µ . munici·pale et locale. 
, N-0tre Parti a .. ,de très grosses pos
sibilités; . car il . est- riche en anima
teurs de vie locale, -ceux-là mêmes 
qui demain peuve:nt être les élus de 
:ees collectivités. Faut-il encore qu'ils 
,ne soient :r>as livrés à eux-mêmes, 
mais que leur -soient donnés les 
moyen15 néces&aire.s à l'exercice de 
-leurs responsabilités présentes ou à 
venir. Déjà divers · -groupes de tra- . 
vail ont été mis · en place, notàm: 
ment -sur l'habitat, et sur les que.s:
tions relevant de .l'aménagement du 
,territoire et d-u ,. :dév:cloppement. ré---
gional. .· -~ .,, : ·. 

Une action concertée s'impose de · 
plus en plus pour dcmn-er à cet effort 
·une ampleur na:tio1tale ··et lui fair•e 
'toute sa p1ace·' dans ·1e Parti. 
: Elle est une des conditions essen-' 

' ,, • ,·· ·,,, •. , • • • • -,~- 1.· :. · • ., ,tieUes cle nob.-,e ' ènhiciriement dans 
La·:., ritÙJ:ICn- des;. nu.1ires PSU -\; :ies réalités de :lfase .. Ét ène est aussi 

' , ·Un moyen. 'de - :re'do'im·er un contenu 
Dl:l,:µs le cadre de .ce çongrèS., une ivivant à la démo<lratie. · · . · '-. 

réiuni6 '.ü· ·· a-es mairès ~:S.V. avait été 
prévue au siège du .Par.ti. Une ving- . ~ 1 

: R. · ·eEAUNEZ. 
"; :1" . taine de nos camarad,es étaient pré

sents -' àlix· · côtés de co:trséi:llets niû- · , 
' nicipau~ ·d.~ .. l~ régio~ :I?"ar,i~te1:ne. 

Au èoùrs de cette _ rencontre; après 
avoir .ab6;r:.cl-é les' ' di+férentes·· ques
tions relatives au congrès, · deux ex-

1 
! P.S. La féidération du Morbïhan · 
n-ous sign'ale <.lité -Louis' Le· Bris, màire -
de Roudouallec, vient ' de d-Onner son 
a·d.hésion au· P ·.S:Y. ' 

(Keystone.) 

nécessité d'implanter des industries 
nouvelles pour remplaœr la mine qui, 
selon lui, doit être fermée en tout 
état de cause. Le Premier ministre a 
par ailleurs déclaré que le conflit re
vêtait un -caractère << politique ». 

Quant ,à la C. G. T, , son bureau 
confédéra,l a affirmé : « L'impor
tance de l'enjeu de cette bataille est . 
grande : Decazeville souligne la mal- . 
fiai'S'llnc-e du M-arc'hé commun pour 
l'ensemb.Ze des travailleurs et les lour
àes menaces qu'il fait peser ,sur 
l'avenir ». 

La vérité est que si la mise en rou-
te du Marené commun eontribue. ,à . 
accentuer les difficultés actuelles des 
indust,ries en <diffi-culté et des régions 
« sous-développées », elle devrait . 
arrssi incit·er les po~voirs publics _â 
favoriser la modernisation de ées· in
dustries et à raire un effort d'inves-.:. -'· 
tissement.s ·<fans ces régions. Le M~J,':- °!' 
ché, _commun ne doit pa s être chargé · 
de tous les péchfa d'Israël, pas 'p1ûs · 
qu'il lie -doit être considéré sous 1 'up: · 
jour idylt·que. · ' 

Ains~ que le décla:r,ait Pierre M_en2:, , , 
dès-France à Decazeville : « Il est: ,. 
très , fâàieux que la France et s~s·· '.' '. 
gouvernements n'aient pas tiré les. 
conséquences de la situ ation nouvellè '. 
découlant du Marché commun en dé- . 
cidan.t .. un effort très largement a.rn- ·. , 

. plifiê en faveur des régions de," . . 
l'Ouest et du Sud-Ouest. Il n'est pas 
trop · tard pour agir, mais il f aut aller· 
v i te maintenant. Le succès d e la cons- ::_ 

, tructfon -èàmomique de l'Europe, q1ü · ·. 
peut en traîner de si heureuses consé::. ·· . 
quences, n'est possible que par un·e: ~' 
politique très a,ctive de développ/i:l:' .:._ 
ment •régwnal ». · ·-,, . ., 

., ·1 · ~ 

Maurice COMBES. 

Le ·râ-ssemblement 
laïque: 

'··: 
i 

Dimanche 11 f-évrier, le Comité ,Na~ ',. 
tional d'Action Laïque (C.N.A.LJ', .. , 
avait convoqué au Palais <les Sports~ . 
à P,aris, ,les re_pr,ésentants des comit.es- . 
dépar'tementaux. Ceux-ci, au nombre 
de quatre mille ctnq cents, emplis-. 
saient l'immense nef. Leur nomb!~,
comme l'attention avec laquelle. -'ils ; , .. 
ont ·écouté les rapports qui ont é.(é' .,_~, 
présentés, atteste la vitalité du mou- · , 
vement de défense laï4ue à travers 
le pays. · 

C'est M. Cornec, prési<lent en exer
cice du C.N.A.L., qui a prononcé l'al
locution d'ouverture. Il a notamment 
déc1e.re : << Notre œuvre de restau
ration d-e la laïcité n'est qu'un des 
aspects de la lutte contre les assassi
nat,s. e_t l,a, dictature, pour la liberté.·-, 
et la . démocratie. » Une mi.nu te , de ., •. 
silience fut ·observée pour les victimes , -;' 
des _ _.attenta~ . et de la riépression :PO-· .,. 
licière. , :-

Ensuite, furent présentés les rap
poxts: 

- M. Pierre Dhombres, secrétaire 
général du S.N'.E.S., sur les difficultés 
e.-ctuelles de l'ens,e,ignement public ; 

- M. Alfrèd Dade-r, au nom de la 
Ligue de l'Enseignement, montra les 
conséquences de la loi Debré et dé
nonçà l'interprétatj;0n extensive don
née par "lès décrets d'applicatian ;· 

_:, b'enis _Forestier :souligna, pour -
sa part, la néc'essité de d-émocratiser 
l'ens~igne:ment . et montra l'ampleur 
de c~tte tâch.ie.. ; 

- ~nfin, élément Duranq .dével~p
pa ~ les,· p~r~pectiives d'une politique 
scolaire laïqu;e . ~t moderne ». 

Une motion fut votée par é\,cclama- . . 
tions·.·· 'Appelant le.,; laïqu-es à s'asso• 
cier à· toutes les mariifestati',ons c'ôn-
tre les men-ées fascfstes, ellé réd~rhe, 
d'autre part, .. l~brogation . de la loi 
d'aide à .-Fens,eignement Plliv-é et. ~<. la 
nationra'1isation des établissements 
privés . placés sous contrat ». · 

Edouard Depreux, Henri Longeot, et 
Robert Verdier représentaient le Bu
reau 'nathmal du P.S.U. 



La Ligue d'Action 
pour le rassemblement antifasciste: 
Instrument efficace 
de l'unité des luttes populaires 
LES Assises de la Ligue d'Action 

pour le rassemblement antif as
ciste, dimanche dernier à la 

Grange-aux-Belles, ont bien travaillé 
pour la paix et les libertés. 

Un très grand nombre de lycées, 
d'instituts de l'enseignement supé
rieur et de la recherche, les diverses 
facultés de l 'Université parisienne 
étaient représentés ; les délégués des 
étudiants et des lycéens étaient venus 
en masse. Des représentants du spec
tacle, de la radio, des juristes, des 
médecins, des écrivains ·avaient égale
ment répondu à l'appel. Ce sont donc 
de larges secteurs professionnels et 
politiques des intellectuels parisiens 
qui ont p.articipé aux travaux du 11 
février. La présence de plusieurs dé
légations de province - Lyon, Nancy, 
Aix, Toulouse en particulier - témoi
gne de l'ampleur nationale du mou
vement d'adhésion à l'initiative de 
la Ligue <l'Action pour le rassemble
ment antifasciste. 

En fait, cette journée a confirmé 
ce que les actions des dernières se
maines avaient déjà clairement mon
tré : l'extraordinail·e combativité des 
intellectuels et étudiants contre l'in
quiétante convergence antipopulaire 
des provocations des bandes fascistes 
de l'O.A.S. et de la répression poli
cière. Une fois de plus - et j'évoque 
pair exemple l'accueil inoubli,able fait 
par la salle à un représentant de 
l'U.G.E.M.A. - les intelleduels et étu
diants ont exprimé leur conviction 
de l'étroite solidarité de notre com
bat pour la démocratie et de la lutte 
du peuple algérien pour son indépen
d·ance. 

Sur ces vérités, très tôt ressenties 
par la masse des intellectuels et des 
étudiants, un large mouvement 
d'union se réalise depuis longtemps 
dans l'action de chaque lycée, de 
chaque centre universitaire, des ar
tistes, des écrivains, de tous les in
tellectuels. 

La journée du 11 signifie que, de
vant une plus grande urgence et à la 
faveur de la puissante v-a.gue d·émo
cratique actuelle, toutes ces aietions, 
jusque-là éparses et fragmentées, doi
vent se fonder en un rassemblement 
national -cohérent et responsable. 

Il ne s'agit pas seulement 
d' ~ échanger les expériences » entre 
-les divers « comités » de base. Il 
faut qu'à partir des expériences di
verses, des mots d'ordre d'ensemble 
puissent être élaborés et popufarisés 
concernant aujourd'hui la vigilance 
et la riposte antifasciste, demain 
l'avenir d'une France nouvelle. Ce qui 
vient de se passer, notamment de
puis le 8 février, montre que seules les 
actions massives généralisées peuvent 
désormais répondre aux impératifs de 
la situation. Tout ce qui contribue à 
en accélérer le développèment, à dé
truire les obstacles encore dressés par 
la division des forces politiques et 
syndicales, doit être soutenu. C'est 
ainsi qu'au P.S.U., et dès le premier 
jour, nous avons jugé de la Ligue, 
non point c-omme d'un mouvement 
destiné à se substituer aux syndicats 
et aux partis ; nul n'attaché plus 
d'importance que nous à l'action des 
organisations syndicales, et ne nous 
sommes-nous pas donné pour tâche 

de construire une force politique nou
velle de la gauche ? Mais la Ligue 
peut être un levain propre à a-ccélérer 
l'action commune, générale, des forces 
antifascistes. 

Comme telle, nous n'avons jamais 
pensé que la Ligue pourrait limiter 
ses .ambitions et ses initiatives au seul 
secteur des intellectuels. Est-ce au 
moment où le ,cloisonnement tombe, 
où les travailleurs de toutes profes
sions et de toutes conditions infli
gent une écrasante défaite aux ban
des fascistes et au terrorisme policier 
qu'on peut prétendre fractionner et 
émietter tant d'élan et d'enthousias
me ? Est-,ce au moment où les masses 
enfin s'ébranlent qu'on peut s'accro
cher à des discriminations artificielles 
entre intellectuels et classe ouvrière, 
comme d'ailleurs entre n'importe 
qu'elles catégories de travailleurs ? 

C'est pourquoi l'insistance mise par 
certains délégués communistes à en
fermer la Ligue dans les limites du 
monde intellectuel nous a paru - et a 
paru sans doute à beaucoup de délé
gués - déplacée. Le combat de la 
classe ouvrière qui est le même que 
icelui des intellectuels, de tous les tra
vaUlems, ne gagne rien à ces distinc
tions. 

En revanche, ce qui est urgent, 
c'est l'élargissement politique de 
l'union réalisée. Il ne sert à rien de 
se réclamer de nombreux comités an
tifascistes si ces comités ne regrou
pent que les éléments actifs du cou
rant •communiste et ceux du courant 
P. S. U.1 flanqués des traditionnels 
échantillons d' << inorganisés ». Nos 
camarades communistes savent com
me nous que tous ceux-là prennent 
depuis longtemps leur part du com
brat. Le p . ..-oblème - non résolu jus
qu'ici et -q11e nous devons ensemble 
résoudre. que nous av0ns commen-cé à 
rés•oudre - c'est celui de l'entrée 
dans la lutte de tous ces hésitants, . 
de ces indécis, déçus par trop d'expé
riences malheureuses, freinés par les 
préjugés et qui comme nous pourtant 
veulent la paix, la démocratie, et de
main des solutions socialistes. 

Nous savons bien que, dans la plu
part des cas, ils ne viennent pas dans 
les comités de base de type tradition
nel. Ils ne viendront que s'ils y trou
vent les garanties d'un fonctionne
ment démocratique grâce à la présen
ce de représentants qualifiés des or
ganisations syndicales - S.N.E.S., S.G. 
E.N., dans le cas d'un ly,cée, U.N.E.F. 
chez les étudiants - aux côtés de 
délégu,és des divers courants politiques 
de la gauche. 

Cette garantie qu'offrent, sur un 
autre plan, les cartels d'action dé
partementaux grâce auxquels, depuis 
deux ans, s'est prodigieusement élargi 
le mouvement de lutte pour 1.-a. paix 
en Algérie, la Ligue s'est efforcée de 
la ménager en élisant un collectif de 
direction représentatif de la plupart 
des tendances politiques de la gauche 
antifasciste. 

Après le succès des Assises, les mili
tants du P.S.U. ont la certitu:de que 
la Ligue sera un instrument eff.ica
ce du renforcement et de l'élargisse
ment de l'action antifasciste. Ils tra
vailleront à ce qu'il en soit ainsi. 

:J. POPEREN. 

,, 
SOLIDARITE INTERNATIONALE 

111111111111111111111111~=====:====~==_l!: · De nombreux t<élégrammes de 
.soutien amical sont venus ré
conforter notre Parti dans sa 
lutte contr;e le fascisme. Leurs 
,auteurs expriment aussi leur 
solidarité vis-à-vis des vi,etimes 
de la répression policière, et 
au-delà, 'cte tout le- peuple fran
çais dressé pour défendre ses 
libertés e·t la .démocr,atie. 

-Parmi les autr•es télégr.am.-
mes, nous devons menUonner 
ceux venant d'ItaUe, et signés 
de: 

- Fédération des Jeunesses 
Socialistes Italiennoo ; 

J - Fédér,ation -Communiste de 
Forli; 
~ de Andrea Dosio, du Parti 

Socialiste (tendan.ce Nenni) ; 
~ de Torenzio· Magliano, dÙ 

Ë . o,est api1:15i quNe no1us1 avt?11!S Parti Social Démocrate (tendan-

1= ~~~~V~ou!ssue1x1·~p~r~met: .ennontre esol.;ed•ae-- ce~a~!g~~J Pecchtoli, du Parti 
" • ., Communiste (Togliatti) ; 

Ë rité dans lutte antifasciste - d:e Bruno Villabruna, du 
Ë= Peuple parisien contre la rèbel- Parti Radic,al, et 

lion et contre collusion P<>u- - de Giacomo Volpini, du 
~ voirs publics. » Parti Républicain. 

~llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllilllllllllllllllllllllllHIIIIIIIIIHIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIUFr 
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LETTRE A M. FREY 
Notre camarade Roland Florian, membre du Burëau national, se trouvait 

parmi les manifestants qui, le 8 février, ont été précipités pêle-mêle les uns 
sur les autres par la violence de la charge policière dans les escaliers du 
métro « Charonne ». Puisque le ministère de l'Intérieur a annoncé l'annu
lation d'une enquête, Roland Florian a estimé que son témoignage pouvait 
être une utile contribution à la recherche de la vérité. C'est pourquoi, il vient 
d'écrire à M .. Frey la lettre que nous publions ci-dessous. 

Paris, le 13 f1évrier 1962. 

Monsieur le ministre, 

J 
U entendu votre allocution après 
la soirée sanglante du 8 février. 
Sans vouloir m'arrêter à l'inter

prétation que vous donnez des faits, 
j'ai surtout retenu que vous averz: 
prescrit une enquête sur les condi
tions dans lesquelles se sont dérou
lés les événements et notamment sur 
les circonstances des décès. 

C'est à propos de ce dernier point 
que je crois pouvoir être utile à la 
justice en apportant ma modeste 
contribution à la recherche de la vé
rité. 

Je suis membre du bureau natio
nal du P.S.U. et j'étais, avec mes ca
marades, daris le cortège de ceux qui 
clamaient leur indignation devant les 
crimes de l'O.A.S. Placé en tête de 
ce , cortège, j'ai assisté à la charge de 
la police et j'ai eu le triste privilège 
d'être de << ceux » de la bouche du 
métro « Rue de Charonne >). Je peux 
donc témoigner de ce qui s'est passié 
en cet endroit d'où plusieurs morts 
ont été retirés. 

- Quinze couches de corps entre
mêlés, renversés, se débattant, ten
tant de rétablir un équilibre impossi
ble. Des hommes, mais aussi des 
femmes ·et des jeunes, piétinés, écra
sés, déchirés, sanglants, luttant con
tre la mort, n'ayant même pas la 
possibili.té d'opter dans le choix abo
minable qui leur était fait : l'étouf
fement ou les matraques. 
~ Dessous, des femmes et des 

hommes ensanglantés, le visage bleui, 
· les yeux révulsés. Dessus, une dizaine 

de gardiens de la paix (et deux ci
vils) répartis autour de la bouche de 
métro, f.rappant à tour de bras, 
s'acharnant sur des gens dont la po
sition ne leur permettait même pas 
de se protéger. 

Ni les mots, ni les lettres à un mi
nistre, ne permettront jamais de dé
crire l'atroce de la situation... Poùr 
ma part, je n'ai ressenti une telle 
impression qu'en une seule occasion. 
C'était en août 1944 et · il ne s'agis
sait pas alors de policiers français 
mais de soldats allemands ... 

Depuis longtemps, ces manifes
-tants-là avaient cessé d'être dange-

reux pour « l'ordre >) puisque la ma
nifestation était repoussée à .150 mè
tres, mais l'opération sur la bouche 
de métro se poursuivait néanmoins. 
Elle dura vingt minutes ... 

Il est sans doute vrai que des ma
nifestants périront d'étouffement. 
Mais au métro Charonne, il s'agissait 
d'étouffement voulu, organisé. Gar il 
n'était pas possible de ne pas voir le 
drame. Il n'était pas possible de ne 
pas entendre les cris de ces gens qui 
imploraient la pitié, qui demandaient 
grâce ! 

Mais ce n'est pas tout, monsieur le 
ministre. Vinrent les projectiles. Je 
ne me souviens, pour ma part, que 
des chaises et des grilles d'a.rbres . Et 
surtout des grtlles d'arbres. J'affir
me avoir vu des gardiens de la paix 
brandir ces grilles d'arbres au-dessus 
de leurs têtes et les projeter avec 
force . dans la masse · hurlante et 
grouillante, les lancer non pas « à 
plat » ·mais verticalement ! J'affirme 
avoir vu l'un de mes voisins recevoir 
une grille sur la tête. Oela a fait un 
bruit mat, puis la tête de l'homme 
s'est · renversée sur le côté, ses yeux 
se sont retournés et son oorps s'est 
laissé aller au gré du mouvement, 
glissant petit à petit sous les autres ... 

Pardonnez ces détaiis, mais mon 
témoignage ne vaut que pa1· eux. On 
était loin alors du simple souci de· 
maintenir l'ordre. Il y avait - et je 
le dis en toute connaissance de cause 
- chez les hommes .qui ont commis 
ces . actes abominables, volonté déli
béfée de tuer. 

Ces faits, d'autres pourraient en · 
témoigner - que ce soit les survi
vants du drame ou les habitants du 
q~artier qui, de leurs fenêtres, ont pu 
suivre ce spectacle. 

Estimant que mon témoignage 
peut être utile pour l'enquête que 
vous avez ordonnée sur les circons
tances de la mort de plusieurs ci
toyens français au cours des tragi
ques événements du 8 février, j'ai 

. l'honneur de vous faire savoir que je 
me tiens à la disposition de la justiœ 
· et que je désire être entendu. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le 
ministre, l'expression de mes senti
ments républicains. 

Roland FWRIAN. 

D'étranges silences 
à là R.T. F. 

Notre camarade Jean R-abaut, jour
naliste d la R:T.F. et - depuis avril 
1961 - secrétaire du Comité de Vigi
lance de cet établissement, a eu, à 
son tour, l'honneur répandu de se 
voir plastiquer, lundi soir, 12 février. 

La charge avoisinait le kilo. Comme 
. à l'ordinaire, c'est la loge de 1.a con

cierge qui a le plus sou// ert ; mais, 
par chance, aucun dégât autre que 
matérie,_l ne s'est produit. 

Le lendemain matin, 13, Je,an Ra
baut s'es.t vu tnterdtire l',aiocès id-es 
locaux du Centre Boundet, au 118, 
Champs-Elysé'es, son lieu de travail 
ordinaire, par ordre du directeur des 
Informations, M. André Gérard, le
quel av.ait, dans la nuit, d,onné l'or
dre de ne pas mentionner son nom 
sur les antennes parmi la liste des 
plastiqués de la nuit, alors que Radio
Luxembourg et Europe N° 1 en fai
saient mention. 

Le prétexte invoqué par M. Gerard 
e,$t .µ.~e alterca.tion survenue, le ven
dredi précé<de.nt, entre Jean Rabaut 
et M. Godiveau, l'un des rédacteurs 
en cihef. célèbre pour les accointances 
qu'il .eut naguère à . Alge.r avec MM. 
Challe et consort. 

Le S.J .R.T. (Syndicat des Journalis-

Directeur-Gérant : Roger CERAT, 

LES IMPRIMERIES LAMARTINE S.A. 
59-61, rue La Fayette '-~ 

Paris (9•) ~ 

tes de Radio et de Télévision) est, 
bien entendu, entièrement solidaire 
de notre oamaract.e. 

Rabaut e.s.t, après Frédéric Potte
cher et Michel-Droit, le .troisième 
journaliste de la R.T.F. à être plasti
qué. 
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De la défense des libertés à la grève générale 
M\RDI 6 février : avec l'accord 

de M. Paye, 'donc du gouverne
ment, l'U.N.E.F. et la F.E.N. or

ganisent -une journée nationale « pour 
lia. défense des libertés » aui doit ex
primer publiquement l 'attachement 
de l'Université à << la lég;alité républi
caine ». 

Mercredi 7 février : l'O.A.S. répond 
par dix plastiquages atteignant no
tamment le journaliste V. Pozner et 
le domicile du professeur Vedel, l'un 
des rédacteurs du texte lu la veille. 

Pour protester, la C.G.T., l'Union 
,parisienne de la C-F.T.C., l'U.N.E.F., 
le S.G.E.N. et plusieurs sections de la 
F.E.N. et du S.N.I., auxquels se join
dront le P.S.U., le P.C.F., appelle~t à 
une manifestati-on pour le jeudi 8, à 
la Bastille, pour 18 h. 30, « contre 
!'O.A.S. et les menaces fascistes ». 

La Préfecture de Poli-ce, que le 
cours du professeur Vedel n'a certai
nement pas convaincue, rappelle im
médiatement l' « interdiction de tou
te manifestation sur la voie publi
que ». Les organisateurs protestent. 
Ils affirment que l'interdiction « ne 
peut être interprétée par l'O.A.S. que 
comme un encouragement à ses agis
sements criminels », ils rappellent 
que la démonstration doit « se dérou
ler dans la dignité ». 

Jeudi 8 février : fin de matinée, 
une délégation de la C.G.T., de _la 
C.F.T.C., de l'U.N.E.F. est reçue par 
le préf.et de police qui maintient l'in
terdiction. La délégation espérait au 
moins éviter des brutalités en pre
nant le cas échéant la responsabilité 
d'une manifestation « digne ». 

Une véritable 
chasse à l'homme 

En fait, il apparaît clairement que 
les responsables du maintien d,e l'or
dre préméditaient une répression 
« exemplaire », ceci pour répondre 
d'une part aux objectifs du pouvoir : 
pas de débordement par la gauche; 
d'a:utre p-art, afin de démontrer que 
de Gaulle n'admet des manifestations 
que lorsqu'elles rejoignent ses calculs 
politiques-

A partir de 17 heures, la place de la 
Bastille est investie par les forces de 
police, abondantes comme à l'habi
tude. Des centaines, puis des milliers 
de manifestants apparaissent dans 
les rues environnantes. Vers 19 h. 20, 
les premiers slogans : « O.A.S. - As
sassins » sont lancés. Il n'y a pas 
alors une manifestation, mais deux, 
mais trois, quatre, qui vont se dépla
cer dans un triangle compris entré la 
République, la Bastille, la Nation. 

Bouleviard Beaumarchais, la vio
lence devient extrême. Il y a d'une 
part plusieurs milliers de jeunes, d'au
tre part plusieurs cordons de poli
ciel'.'S, Les jeunes qui n'entendent pas 
les conseils modérateurs des aînés 
et qui ont en mémoire La dernière ma
nifestation du 19 décembre où la dis
persion s•e fit sans qu'il y ait de ten
tatives générales d'atteindre la Bas-

Communiqué 
du P.S.U. 

Le Bure.au national et les fé
dérations de la région parisien
ne du P.S.U. communiquent : 

Les unités de police lancées 
par le, préfet Papon contre la 
manifestation anti - O.A.S. se 
sont livrées à des actes d'une 
incroyable sauvagerie. 

La plupart des victimes ont 
été frappées au moment où la 
manifesoo.tion prenait fin. 

Le P.S.U., qui compte de 
nombre.ux blessés parmi s,es 
membres, s'incline devant ceux 
qui sont tombés en défendant 
la cause de la li.berté. Le gou
vernement porte la pleine res
ponsa:bilitié de leur mort. Car 
c',e,s,t lui qui, au moment où 
!'O.A.S. multiplie ses attientats, 
a décidé d'interdire une dé
monstration des travailleurs pa
risiens et de jeter contre elle 
les tristement célèbres brig.ades 
spéciales. 

Le P.S.U. appelle la popula
U,0n parisienne à répondre aux 
mots d'ordre qui seront lanc,és 
par les syndicats et les orga
nisations politiques et l'invite à 
exiger dès maintenant : 

- le châtiment des a.ssas
tiins; 

- la dissolution des brigades 
spéü:l.les; 

- la démission du ministre 
de l'Intérieur et la r-ëvocation 
du prMet de police. 

9 février 1962. 

· tme, sont décidés à rendre coup pour 
coup. Lorsque le ministre de l'Inté
rieur évoque des << émeutiers orga
nisés >>, il veut ignorer la haine dont 
certains · de ses représentants sont 
aujourd'hui entourés. La lâcheté av,ec 
laquelle les « représentants de l'or
dre » vont alors charger est la vérita
ble cause du drame. Rue Saint-Sabin, 
rue Froment, rue du Ohemin-Vert, ils 
poursuivent les participants, se li
vrant à une véritable, « chasse à 
l'homme » (que le ministre de l'Inté
rieur démentira, bien sûr). De nom
breux blessés à la t-ête sont alors ra
massés. 

Boulevard Voltaire, les choses tour
neront a ·,, drame. C'est que là, la den
sité des manifestants est extrême et 

. la férocité des policiers s'exerce d'au
tant plus que la peur interviendra. 
L'incident du car de police attaqué 
est symptomatique. M- Frey affirme 
qu'il· s'est trouvé pla•ce Voltaire des 
groupes de choc du Parti communiste 
pour assaillir les forces de l'ordre. Or 
si les manifestants ont bien attaqué 
un car de polic·e, il s'agissait de libé
rer d'autres manifestants arrêtés. On 
rapprochera encore le témoignage 
d'un professeur, lecteur du « Monde » 
( 11-12 février), arrêté à 20 h. 30 et 
passé à tabac dans un car de polke : 
ces choses-là, les participants à la 
manifestation le savaient. 

Un camarade qui ~ trouvait pris 

les étaient Jes unités en place sur Iês 
lieux de la répression et le châtiment 
et la dissolution des unités coupa
bles. » 

Le docteur Vidal-Naquet, opérant à 
la clinique des Bluets, a indiqué avoir 
reçu de très nombreux blessés, le cuir 
chevelu fendu, voire haché « par des 
coups d'une violence inouïe ». 

<< J'ai constaté, dit encore le doc
teur Vidal-Naquet, des fractures d'hu
mérus, de fémur, des enfoncements 
thoraciques ». 

Le docteur Leibovici, de l'hôpital 
Saint-Antoine, a enregistré quatre 
fractures du crâne, faites, selon les 
victimes, « dans un car spécial où 
elles avaient été frappées tandis 
qu'on leur tenait les mains ». 
· Au siège de la C.F.T.C., d'autres té

moignag-es ont été rendus publics. Ic\ 
un jeune homme jeté à terre criblé 
de coups ·de crosse de mousqueton, là 
des bastonnades systématiques. 

Des assassinats 
Le témoignage de Bouret, vice-pré

sident de 1•u:P.-C-F.T.C., expos,e clai
rement comment plusieurs femmes 
ont été assassinées : 

« Nous avons lu une procl>amation 
aux manifestants qui se terminait par 
un ordre de dispersion. Celle-ci s'a
~orçait lorsque les policiers ont dé-

(A .F.P.) 

« Les effectifs de la Police Municipale n'étaient pas animés d'intentions 
offensives ». (Maurice LEGAY, directeur de la Police Municipale). 

dans une des bousculades mortelles, 
rapporte ailleurs 1a manière dont des 
policiers « Algérie française » partici
pèrent à ce qu'il faut bien nommer 
un assassinat. 

Des témoignages 

Au cours d'une conférence de pres
se qui devait suivre, jeudi soir, les or
ganisateurs de la manifestation 
(C.G.T,, U.N.E.F., C.F~T.C.) ont for
mulé des a-ocusations précises : 

« Le 8 février, il n'y a pas eu d,e dé
sor-dre en particulier dans le déroule
ment de l'importante colonne venue 
au pont Sully-Morland. Les dirigeants 
aya.nt parlementé avec les forces d-e 
police, I,adite colonne traversa la Sei
ne et défila jusqu'à la rue des Ecoles 
où elle se dispersa sans incidents. En 
reva.nch~, les brutalités des p-01iciers 
se déchaînèrent boulevard Beaumar
chais et à la- station de métro Cha
ronne- Alors que la dispersion com
mençait, des agen ts ma tr a.quère•nt les 
manifes tants scandant « Algérie 
frança ise ». Certains d'e·ntre eux por
ta.ient des insignes blancs ave,c deux 
pieds noirs. Les organisateurs s'ins
crivent en faux contre l'affinn.ttion 
du ministre de l'Intérieur assurant 
que des commandos communistes ont 
encerclé les forces de police ... Les or
ganisations... exigent de sa·voir quel-

clenché une charge, fonçant sur nous, 
bâtons en l'air. La foule a reflué, dans 
le boulevard Voltaire et bon nombre 
de personnes voyant s'ouvrir sur leur 
ch-emin la bouehe du métro Charon
ne s'y engouffrèrent. La précipitation 
fut telle que les premiers rangs se 
trouvèrent écrasés au bas des esca
Uers par ceux qui se pressaient der
rière eux, si bien que tous tombèrent 
les uns sur les autres au point que 
les premiers se trouvèrent enfouis 
sous quinze couches humaines. Puis 
la police jeta les corps de manifes
tants assommés sur c•eux qui se 
trouvai·ent dans la bouche de mé
tro et, par-dessus, des grilles d'ar
bres, des tables de cafés. « Nous étions 
dans l'imp-0ssibilité de faire le moin
dre mouvement. Lorsque nous avons 
réussi à nous dégager, nous avons 
relevé trois femm,es mortes qui 
avaient été étouffées et piétiné-es par · 
les ra-ngs suivants. » 

Brigades sp-éciales de la police ? 
Compagnies « · républic.aines » de sé
curit•é ? Gardes mobiles ? Que nous 
importe que les responsabl,es soient, à 
cet échelon, ici ou là. Les responsa
bles réels ce sont les Frey, Papen et 
Cie, exécutants gaullistes de la poli
tique de grand-eur. 

Ce m êm e Frey, jeudi soir , devait 
aùssi annoncer au cours d'une confé
rence de presse que le responsable 
était ... le Parti communiste ! Lequel 
avait, en l'occurrence, fait agir des 

« émeutiers ». De l'avis des camara
des du P.S.U. présents à la manifes
tation, au contraire et surtout, les 
responsables du P.C. à tous 1-es éche
lons tentèrent d'obtenir la disper
sion sans accrochages avec la police
Il est vrai qu'on ne peut . ajouter foi 
aux déclarations d'un ministre gaul
liste : ainsi M. Frey annonçait : « Il 
n'y a pas eu de blessés par balle > ..• 
Et quelques heures après, l'A.F.P. rec
tifiait : « n n'y a pas eu de victimes 
par balle ». 

Une commission 
d'enquête 

L'ouverture d'une information ju
diciaire annoncée à grand renfort de 
déclarations lénifiantes ne dissimu
lera pas la réalité. On peut déjà in
diquer - puisqu,e M. Frey, avant mê
me de connaître le détail de la ma
nifestation de jeudi soir, annonçait 
immédiatement le << complot » com
muniste - que ses conclusions re
joindront celles de l'U.N.R. et de son 
Fr,ey réunis. Nous en récusons par 
avance le témoignage, lui préférant 
celui d'une commission d'enquête 
comprenant des responsab1es syndi
caux, des médecins. De toute façon, 
si l'on juge des suites du 19 décem
bre, on peut annoncer aussi que M. 
Papon ne sacrifiera pas ses sections 
spéciales. Mais la véritabl•e riposte 
ne se situe plus à ce niveau . La ré
pression du jeudi 8 février marque 1a· 
volonté du gouvernement, que l'éven
tualité d'un cessez-le-feu soit proche 
ou non, de maintenir sous sa bot te 
toute opposition de gauche. En lan
çant dès le vendredi un premier ·or
dre de grève, les syndicats ont réagi 
sur leur terrain. 

Un communiqué des organisatio11s 
responsables de la manifestation de 
jeudi (Unions des Syndicats C-G.T. 
de la Seine et de la Seine-et-Oise, 
Union r•égionale parisienne C.F.T.C., 
F.E.N. et S.N.I. de Seine-et-Oise, 
Union des Syndicats F.O. de la r-égion 
parisienne) annonce la décision prise 
d'une grève générale pour la journée 
des obsèques des victimes. Il précise 
qu'un arrêt du tra v.ail est fixé pour 
le jour même de 15 à 16 heures . 

La F-édération de l'Education nat.:.o
nale, qui n 'avait pas pris pa rt à la 
manifestation, s'y associe de même 
que la S.F.I.O. On estime à deux mil
lions le nombre d•es travailleurs qui 
répondront à l'appel. 15.000 grévistes 
chez Renault, arrêt des autobus, du 
métro, à la S-N.C.F., au Gaz, à l'E.D. 
F., à Air France. Dans certaines en
treprises, on compte 90 à 95 p. 100 
de grévistes, de même au Quartier 
Latin. Spontanément des m anifesta
tions s'organisent dont la plus mar
quante est c•elle des ouvrie s du Livre. 

Beaucoup plus suivie que la grève 
du 19 décembre, celle-ci s'étend aussi 
én province, notamment à Saint
Etienne, Grenoble, Nantes, Rouen, 
Bordeaux, Marseille, Le Havre, Lille, 
Clermont - Ferrand, Chât•ellerault, 
Lyon, Toulouse. 

E .. C. 

Communiqué 
du P.S.U. 

Le peuple a répondu en rendant un 
hommage grandiose aux morts du 
8 février, les forces profondes de la 
nation ont sig•nifié leur volonté iné
branlable et réfléchie de faire front 
contre les provocations des bandes fas
c.is,tes de l'O.A.S. et le terrorisme poli
cier. 

Pa.r millions et piar millions - à l'ap
pel de la C.G.T., de la C.F.T.C., de 
l'UN.E.F., de l•a F.E.N., du Parti So
cialiste Unifié, du P .C. et de nombreu
ses autres organisations - grévistes 
et manifestants du 13 février '1962 ont 
voulu donne·r un coup d'arrêt aux en
treprises de guerre civile comme au 
complot permanent du po,u:voir contre 
les libertés des tra v.ailleurs et de tous 
les citoyens . 

Le P ,S.U. est convafocu que la puis
sance ~ans précédent de la journée du 
13 février est un signe éclatant du ré
veil d•es énergies popqlaires, naguère 
assoupies par les fallacieuses promes-
ses du système gaulliste. . 

Le P . .S.U., force politique nouvelle, 
a lutté avec pers.évérance pour qae 
s'-orgaµi se le front commun des syr.di
oa.ts et des partis de gauche : c'est 
ainsi seulement que seront babt. yés les 
obstacles qui subsistent à la paix a vec 
l'Algérie. C'est ainsi seulem ent, n ous 
le répétons enc-nre aujourd'hui solen
nellement, que se p1·ép ar e la r elève d'un 
régime r étrograde et anti-J!-Opulaire. 
· Pour y parvenir, n otre p a rti agira, 
dès les jours à venir, a vec h même 
détermination, fort de la confiance que 
lui portent les travailleurs, les jeunes, 
les antifascistes qui, chaque jour plus 
nombreux, rejoig·nent ses ran gs. 
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TÉMO GNAGE "' . 
s 

COMMENT LE GOUVERNEMENT .ASSASSINE LES RtPUBLIC.AIN~ 
J -lETAIS à la manifestation du 8 

février. J'étais. au nwtro Cha
ronne. Si je sais encore en 

état d'en parler~ e'est par un p-ur 
miracl-e. Dans ces cas-là, il n'y a 
pas. de héros : tout est. rapport de 
forces... et de ch.a.nce. 

Sur ma conscience, voici com
ment les choses se .s,o,,nt passées, 
là où je me suis trouvé ! 

Après a v:oir déjoué le service 
d'ordre, une colonne de manifes
tants s'-était engagée sur le boule
vard Voltaire, à. la hauteur du bou
levard Richard-Lenoir. Il était à 
peu près lS heures. 

En tête, bras-dessus., bras-des
sous, quelques dirigeants d'orga.ini
sa tions. Derrière, une masse· de 
jeunes. Pas de drapeaux, seule
ment quelques hand-e•roles por
tant : « O.A.S. assassins ». Des 
-cris, certes, reprenant te slogan, 
des pancartes a v-ec : « Paix en Al
gérie - Unité a.ntifasciste ». 

De p.a-rt et d'autre,. des responsa
bles qui canalisent la foule et as
surent le servi-ce d'ordre et la c•ir
culation des voitures aux carre
fours. 

Des balcons, sur- les -ti·attoirs, de 
nombreux appbudissements ap
prouvaient. 

Le passage de la place Léon
Blum se fit sa.ns aucun heurt. P-as 
de police, pits d"arrêt, pas d'ac
crochage. Il était un peu plus de 
19 heures~ 

Une jonction devait s'opérer 
avec des colonnes de manifesta.nts 
arrivant de. quelques rues adja
centes. 

Puis ce fut la halte au petit car
refour Charonne - Voltaire. Un 
temps d'arrêt p-our permettre à la 
dernière colonne arrivant par la 
rue de Charonne de se joind.r-e au 
gros des manifestants. 

Encore 25 mètres et c'·est la fin 
de la manifestation. Un orateur, 
juché sur quelques épaules, lit un 
papier. Au-devant, les responsables 
ordonnent la disfoc,ation. 

Il y a beaucoup de monde : dix 
à vingt mille p,ersonnes, peut-être. 

Mais devant, à 50 mètres, des 
cars barrent le boulev,ard Voltaire. 

Pourquoi à cet endroit ? Pour
quoi n'étaient-ils pas place Léon
Blum, à la hauteur du commissa
riat de poli-ce ? Pourquoi avoir lais
sé les manifestants venir jusque
là~ ne pas les av-oir arrêtés plus 
tôt ou ne pas les avoir laissés re
monter jusqu1à la Nation? 

Quoi qu'il en soit, la manifesta
tion devait s"arrêter au métro 
Charonne et la police s~y trouvait 
en force. 

J'étais au preim.ier rang. J'ai vu. 
A un signal donnét les policiers, 

casqués, bottés, recouverts d·e cuir, 
armés de longues matra-ques blan
ches, s'avancent, l'a.rin.e levé-e. Cin-

- quante mètres à franchir. 
A ce moment précis, pas de 

bruit, la foule recule, stupéfiée 
par cette subite attaque. Mais, der
rière, on n'a. rien vu- e-t aux cla-

meurs rép-0.ndent des cris. de fu
reur. Des grappes huma.ines 
s'écroulent~ Les policiers s'achar
nent sur les, ~ens à terre~ Ils vi
sent systémazti-quement les têtes. 

La mHée est à son C6mb.ie. De
'\'lant l'attaque, les Premfors rangs 
refluent. Les policiers foncent, 
:frappent, des hommes et des :fem
m·es croulen~ ensanglant~s. D'au
tres cbe-rche,nt à, se mettre à I'aibri. 

Le métro o-ffre sa bOU0he béante. 
On s'y engouffre sous la poussée 
des polfoiers_ Mais des ordres ont 
été donnés : les grilles sont fer
mées. Les premie.rs rangs s'·ècrou
lent, d'autres suive-nt, tombent s.ur 
eux, s'entassent, hurlent, se débat
tent. Mais la poussée continue et 
P.enta-ssement d :eis corps. se poursuit 

de tue.r. Puis c-'es.t une .grille d'a.ti
bre en fonte- q,ui vient heurte,r la 
tête de l'homme qui :m'écrase. Un 
bruit mat. Un jet de sang. La. tête 
retombe. Il ne bo.t11fe plus. 

J'a.i vu, j-e l'atteste, jeter sur 
no.us e,es objets meurtriers~ Puis 
les assitSSins s'éloignenL Les pre
miers se relèvent. Il s.'-a.git de s.~r
tir. Sortir po,ur échappe:r à. l'étû.llî
f e.m~nt qui a déjà fa.it des: -Yicti
mes• Sortir et ée-liiap,per au matra
quage qui continue. 

Mais nous snmmes IU"ÏS entre 
deu~ feux. Heureusement, je peux 
marcher un p,eu. U.q.e porte. en
t.rou~erte. Un ~ou-loir, un escalier. 
11s sont d-éjà pleins de monde. 

Un havre. On respire un peu. Pas 
longtemps. La police pousse la pur-

(A.F.P-.) 

« Des gens résolus à attaquer ... entraînés au combat de rue ... des. commandos 
de choc,. ».c (Ma.uri,ce LEGAY, direct.eur de la folice Municipale.) 

jusqu'à la hauteur du trottoir. Im
possible de remuer bras ou iambes 
so.us trois mè-tres de corps dislo• 
qués• 

Près· de moi, une f emm,e hurle. 
Elle va étouffer-. Elle hoquète-, ses. 
yeux se 1·évulsent,. elle nce r 'éagit 
plus,. la bouche grande ouverte. Un 
)lomme, la. tête ensa.nglantée, perd 
son sang sur moi qui ne peux 
bouger, à pe•ine resPirer. Au-des
sus, dix corps, vingt corps, je ne 
sais P·lus. 

Une main cherche à prendre ap
pui et m'enf O-!!-Ce davanta,ge. Je me 
clébats. C'est la lutte pour la v-ie. 

Tout à coup, un policier jdte 
sµr l'amoncellement des corps. une 
chaise. Ecrasé, mais encore cons
cient, j'ai vu les ;r.eux froids de 
haine et,, sur ee v,isage, la volonté 

te et j~tte de,s grenades lacrymo
gènes. 

On ~le la- ·porte .•. et on att.;:mtl 
:m pleurant. ·· 

D'une fenêtre, j'ai vu des pali
ciers se ·ruer, à plusieurs, sur des 
gens qu'ils venaient de dîélog~r 
d1.1ne mai~o~. Avec eux, des ci-vil~. 
Des polie-iel"s en civil, certaine
ment, œr . ils ont rejoint, ensuite, 
les policiers en tenue. 

La suite n'a qu'un intérêt pitto
resque, malgré le dramatique de 
la. situation. C-&mme i:l était im
possibl,e- de ressortir sur le houle
vard Voltai!l·e où nous attendaient 
les matraqueurs, nous av<>.ns dé
boueh~ sur u-.n..e rue a.djaccnte tn 
p.assant par les toits. 

Nous étions sauvés. Mais com
bien des. nôtres étaient grièvement 

bl-essès. Et ces deux ~orps ensan
glantés e4 inertes de-v,aient être 
IIM)rts. 

Voità, je rattestc sans passion._ 
ce qui s'est passé au moment où 
débuta. fa sa-.nglante bouche.rie po
licière- de Charonne~ 

Une date qui res.t.era dans. Phis
toire <tes luttes populaires. 

Où s.ont 
les responsabilités ? 

La. manœuv,-1e gouvernementale 
est bien coa1u1e. Aujou:rd'hai~ on 
pa,rle die provo.cations. et 0;n a.ce,u~e 
le Parti communiste. 

O'est un menso-nge, grosS;ier, 
La manifestation du 8 février a 

été organisée p-ar les syndicats 
C.F.T.C., C.G.T., l'U.N.E.F. et la 
F.E.N. A eux se sont joints le Par
ti communiste et le P-S.U. 

Aucun autre mot d'ordre que la 
lutte contre l'O.A.S. Aucun slogan 
antigouvernemental. Du bruiti cer
tes., mais une présence qui voulait 
attester que }e peuple des trava,il
leurs est décidé à se battre contre 
l'O.A.S. et à écarter de notl'e pays 
la menace faseiste. Est-0& vn:î
:ment la volonté du g;_ouverne-
ment? On en peut d-outer. . 

Le gouvernement, même s'il s.e 
décide à lutter mollement contre 
l'O.A.S., craint plus encore tout. ce 
qui peut aboutir à une reconstitu
tion de l'unité de combat de la 
-classe -ouvrière. C'•est pour cela 
qu~ n'hésite pas à mentir outra
geus·ement en dénonçant une pré
tendue p:rovocati0in communiste. 
En réalité, chaque fois qu'il y au
ra une manifestation ouvrière,. le 
gouvernement parlera de « mani•• 
pulation communiste ». 

lil lui importe peu que le peuple 
soit pour ou contre l'O.A.S. pour
vu qu'il reste divisé. Le ministre de 
l'Intérieur l'a dit expli-oitement : 
« Oe n"est pas en faisant des ma
nifestations dans les rues... qu'-on 
sert la cause de la République ». 

Mais lors d'un putsch récent, son 
·patron M. Debré, affolé et déli
rant, demandait l'aide de la popu
lation c,o.ntre les parachutistes de 
Salan. Et le général de Gaulle., 
a,bandonnant pour un temps ses 
v,aticinations, suppliait le peuple 
d,e Paider. 

Les huit morts et les quelques 
centaines de blessés sont à met
tr,e au compte de M. Ro~-er Frey 
et de M. Debré-, au premieir chef et 
à l'ac.tif de M. Pa:pon. 

Nul doute que, quel que soit le 
temps qu.i s'écoulera, ces m·essieurs 
auront des comptes à rend-re à la 
justioei populafre. On ne tue pas 
impunément. Et le général de 
Gaulle, lui aussi, risque bien de ne 
pas échapp,er au jugement de l'His
toire, car on ne pourra effacer les 
ta.chês du sang ouvrier qui ont re
jailli s,inistrement sur sa. <.< gra,n
deur ». 

H. MARTEL. 

te oeuole de Paris rend hommage au1 huil victimes du rouuoir 
Combien ? 500.000 ? Moins ? Plus ? 

Certainement plus. Mais la question 
réside ailleurs ; dans la manifesta
tion d'nnanimité qui s'est, pour la 
première fois depuis des années, con
·crétisée. Paris n'avait connu de lon
gue date une telle manifestation de 
masse. Dès htùt heures, mardi ma
.Un, le boulevard du Temple, où se 
trouve la Bourse du Tnwail, voyait 
le spectacle insolite de- délégations, 
charigées de couronnes de fleurs, ve
nant 'incliner d evant les huit cer
cu.eils. D·ans le hall, crêpés de noirL 
avec chacU11 une pancarte le tirant 
de l'anonymat, les huit morts trou
vaient l'image émouva-nt du peuple. 

..En vêtement de travail, des pos
Hers, des infirmières, des employés 
de la R.A.T.P., d.es ouvriers en bleu 
de travail, des étudiants. s'amassèrent. 

Près des catafalques, les représen
tants des différents syndicats et par
tis., organîsateurs d,~- la manifesrta
tion saµglante, se relaient en haie 
d'honneur. Dehors, sous la pluie, le 
vent, des centaines, puis des milliers 
s'agglutinent en silence. Ici des _jeu
nes gens, gr0t1pés par lycées, par 
A.G.E., là des adultes, v-enus avec 

quelques camarades. ou. le plus sou
vent, en délégations d"entrep,;üies. 

Une prise de conscience 
Partout le même visagl' serein, le 

même sérieux. Pas de cris,. pas de . 
bousculade. On attendra durant des 
heures, les pieds dans la boue, dans 
les. flaques., tandis que la grêle main· 
tenant tombe - sans mn·nmures. Le 
boulevard du Temple se trouve noyé 
dans une va,gue humaine. La place 
de la Républ1qne aussi. Et toujours 

Parmi les mem•bres- ,d,u Bureau na• 
tional du P.S.U. qui se trouvaient en 
tête du cortège, ma.rdi dernier, de la ' 
République au cimetière du Père-La
chaise, il manqu-ait un Ciimarade : Jean 
Verlhac, grièvement blessé au cours des 
manifestations du jeudi 8 février, était 
encore hospitalisé à la Salpêtrière. On 
espère ce-pendant qu'il lui ser~ pos5i-

et partout des couronnes de fleurs 
rouges. Un 1noment les ,fo.urgons mor
tuaires remonten_t la fo.ule qtü s'en
trouvre, muette. 

A la Bourse du Travail, à finstant 
de la levée .des corps, la - foule de
vient muette. Des porteurs prennent 
en chaf'ge les photographies immen
ses des huit. D'autres, un -mitlier au 
moins, se chargent des couronnes. Le 
cortège se met en route. 

Il faudra une dcmi ... heure pour que 
ce mouvement lent atteigne, deux 
cents mètres plus loin, les milliers 

ble d·e ren-trer bientôt chez lu.i et d'en
trer en convales.cence. 

A Jean Verlhac, à tou.s. les cama.
rad.es blessés e-n même te-mp-$ que lui, 
le Rureau national du P.S.U. et « Tri
bune Socialist-e >) adressent leurs vœux. 
de rétablisse-me-nt et leur expriment 
le·ur sym,pathie. 

de manif s.tants convergeant des 
rues, adjaeeates. 

. Pour parvenir, du sommet de rave
nue de la République au cimetière 
du Père-Lachaiise, quatre heures se
ront nécessaires. La foule est d'une 
telle densité que les trottoirs dispa~ 
raissent. 

En tête du cortège. ont pris place 
les représentants du PJC.F., du P.S.U. 
(tous les membres du Bureau natio
nal présents ,à Paris : Bourdet, Dc
pre ux, Florian, Klein, Verdier, Pop€
ren, Martinet, Arthuys, Longcot, Pé
nin, aux,quels s'était joint Mendès
France}, de la C.G.T., de la C.F.T.C., 
de :la F.E.N., de l'U.N.E.F. 

Ce n'est que vers 13 heures, au 
Père-Lac baise, que des délégués Ms 
différents groupements représentés 
prendront la })arole. Dominique Wal
lon, pour l'U.N.E.F., tirera une fo
çon politique du meurtre des huit. 
Les équivoques sont dissipées : le 
pouvoir gaulliste a révélé son vrai 
visage. 

E. C. 
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I 'ENSEIGNEMENT technique, 
( ( ~ industriel et comme1•cial a pour 

- objet, selon les termes de la 
loi Astier du 25 juillet 1919, sans 
préjudice d'un complément d'ensei
gnement général, l'étude théorique et 
pratique des sciences et des arts et 
métiers en vue de l'industrie et du 
Commerce». 

Ainsi la première définition systé
matique d'un enseignement encore 
épars ne proposait en fait qu'une 
juxtaposition des disciplines générales 
et de l'apprentissage ; cet enseigne
ment, si l'on pelil.t .vraiment l'appeler 
ainsi, dépendait d'ailleurs, à cette 
date, du ministère de l'Industrie et 
du Commerce. 

Quarante ans plus tard, bien qu'il 
soit rattaché maintenant au minis
tère de l'Education nationale, l'Ensei
gnement technique demeure le pa
rent pauvre de l 'Université ; chaque 
rentrée s'annonce plus catastrophi
que que la précédente si bien que l'on 
s'achemine vers le point de ru,pture : 
l'Etat aura failli à sa mission si la 
carence des Pouvoirs publics se pro
longe davantage; l'enseignement 
technique est en péril de mort. 

Il importe donc, pour mesurer 
l'ampleur de la crise, de dresser en 
ce domaine un rapide état des be
soins et des problèmes. Mais suffit-il 
d'un bilan ? Il est à penser que ce 
sont les conceptions mêmes de cet 
enseignement, les structures· qU:i sont 
à mettre en cause, et, au-delà, · les · 
puissances q:ut les inspirent et en im-
posent le maintien. . 

L'en.s-eignement techni(lue, amorcé 
dans les réformes scolaires de la Ré
volution ne retient pas l'attention de , 
l'Empire- et de la Restauratio:µ. Les 
classes dirigeantes au pouvoir dans 
les régimes qui se suc-cèdent se sou
cient' avant tout de parachever l'en- . 
seignement primaire et d'organiser 
les ordres d'enseignement destinés à 
la bourgeoisie avec l'adjonction à la 
fin du XIX• siècle, sous la pression 
des nécessités économiques et scien
tifiques, des classes dites « moder
nes » primaires su,périeures pour la 
petite bourgeoisie. · Aussi les premières 
initiatives concernant l'Enseignement 
technique furent-elles purement pri
vées et intéressèrent-elles la forma
tion technique supérieure. Ecole su
périeure de Commerce de Paris en 
1820, Ecole centrale en 1829, puis 
villes et chambres de commerce or
ganisent des cours de dessin, de mé
canique, par exemple en 1871 les 
Ecoles professionnelles de la ville de 
Paris. En 1880, enfin, sont créées les 
Ecoles nationales primaires supérieu
res et professionnelles, qui devien
dront les E.N.P., puis en 1892 les 
Ecoles pratiqu,es de commerce et 
d'industrie qui de 1.700 élèves en 1893 
passent à 15.000 en 1913. 

- Cours professionnels organisés 
par l'Etat, les municipalités, les 
Chambres de commerce et les Cham
bres de métiers, obligatoires pour 
tous les enfants de 14 à 17 ans en 
apprentissage ou exerçant un métier. 

- Centres d'apprentissage, au nom
bre de 857, où l'on entre à 14 ans (le 
cy.cle d'observation s'achève norma
lement à 13 ans ... ). 

- Pour les agents techniques : les 
anciens Collèges techniques (257), les 
Ecoles professionnelles de la ville de 
Paris, les cours complémentaires pro
fessionnels et sections techniques des 
O::mrs complémentaires, les Ecoles de 
métiers (avec le concours d'une 
Chambre de commerce ou d'une as
sociation professionnelle), enfin, les 
C.N.P. 

- L'Enseignement technique supé
rieur comprend deux b1·anches. La 
formation en 2 ou 3 ans de techni
ciens supérieurs, où règne un désor
dre absolu - l'arrêté d'application 
définissant les écoles et les brevets, 
prévu par le décret du 6 janvier 1959 
n'est toujou,rs pas paru - et les 
é c o l e s d'ingénieurs d e p u i s les 
E.N.I.A.M. (Ecoles nationales d'ingé
nieurs des Arts et Métiers) jusqu'à 
l'Ecole centrale de Paris. 

Les maitres 
La structure du corps d'enseignants 

. est, elle aussi, fort complexe : 
En ce qui concerne les lycées tech

niques (E.N.P. ou anciens Collèges 
d'Enseignement · technique), on 
-compte 

fiant de certains titres (ingénieurs, 
diplôme d'E.N.P., service dans l'en
seignement, agents de maîtrise de 
l'industrie) ·et de 3 à 5 ans de prati
que professionneIIe. 

Les professe·u\l's techniques adjoints, 
recrutés sur concours, après 5 ans de 
pratique professionnelie. 

Ces deux catégories ont sous leur 
responsabilité le trav~il d'atelier. 

Dans les collèges techniques (an
ciens centres d'apprentissage) : 

- Le cadre des professeurs d'en
seignement général; 

- Le cadre des professeurs d'en
seignement technique théori-que ; 

- Le cadre des professeurs techni
ques chefs de travaux; 

- Le cadre des professeurs techni
ques adjoint. 

Professeu,rs d'enseignement géné
ral, technique, théorique et profes
seurs techniques, chefs de travaux ou 
adjoints sont recrutés sur concours et 
effectuent un stage d'un an dans une 
Ecole normale nationale d'enseigne
ment professionnel. A l'exception des 
professeurs d'enseignEment général, 
ils doivent justifier de 5 ans de pra
tique professionnelle. 

A cette organisation complexe, liée 
en partie d'ailleurs à la variété des 
disciplines enseignées dans le tech
nique, se su.rajoutent, depuis la pénu
rie de maîtres, les maîtres auxiliaires 
qui sont généralement bien en des
sous des conditions requises. En ou
tre, il faut remarquer que le seeteur 
privé, dont nous verrons l'import~nce 
considérable, accepte des maitres 
dont la compétence est en général 

<A.D.P.) 
Il faut attendre la loi Astier pour 

qu'un ensemble cohérent soit réalisé-;. 
l'Enseignement technique proprem.ent 
dit était enfin né, mais son retard 
sur les autres allait demeurer co:µs:.. 
tant. 

· Un éq:uipement démodé ou inexist,ant. 

Des structures 
complexes 

Le décret du 6 janvier · 1959 oû 
« Réf orme Berthoin » prévoit ·· pour · 
l'Enseignement technique q u a t r ·e· 
orientations : · · 

1. - Formation dans les collèges · 
d'Enseignement technique · (anciens 
centres d'apprentissage) de profes
sionnels qualifiés en 3 ans, de 13 à 
17 ans (ancien brevet d'Etude inclus- • 
triel ou commercial). 

3. - Formation de techniciens bre- · 
vetés de 13 à 18 ans. Les Lycées tech
niques, anciens Collèges techniques · 
ou C.N.P., assurent ces deux derniers 
types de formation. 

4. - Formation de techniciens su'"'. 
périeurs en 2 ans, succédant aux cas 
précédents. 

Cette réforme n'est au reste qu'un 
effort de classification d'un ensem
ble très complexe. 

On trouve, en gros, les établisse
ments suivants 

e ·Le cadre des professeurs agrégé's ; 
ou assimilés. Il comprend soit des 
agrégés, soit, dans les disciplines pro
pres à l'Enseignement techni9ue, l~s , 
titulaires du C.A.P.E.T., degre sup~- . 
rieur (l). 

• Le cadre des certifiés titulaires · 
du C.A.P.E.T. . . , 

ces · deux catégories d'enseignants · 
assurent soit l'enseignement généra~ '. 
(lettres mathématiques, sciences phy
siques, 'langues) soit l'enseignement , 
technique théorique (dessin, techrtd- · · 
logie.:.). La préparation se fait ~i~ · 
librement, soit dans les I.P.E.S., soit ·a 
l 'Ecole Nor ma 1 e · d'Enseigneme:nt 
Technique. . • 

- Il faut enfin ajouter les adjoints 
d'enseignement qui assurent des · ser
vices -analogues; mais avec des titres 
universitaires m o i n d r e s (licence). 
Cette catégorie est née ,de la pénurie 
d'agrégés ou certifiés. 

- Le cadre des professeurs techni- . 
ques chefs de travaux, recrutés sur 
concours, parmi les candidats justi-

(1) Oertüicat d'a.ptitude à l'enseigne
ment technique. 

Recrutement social comparé des\ divers1 ordres d'enseignement (0
/ o) : 
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bien moindre, pour atteindre parfois 
des degrés incompatibles avec un en,
seignement simplement décent. 

Le parent ·pauvre 
de l'Université 

Sur les 10.000.000 d'enfants scola
risés (2) à la rentrée d'octobre 1961, 
900.000 environ fréquentent l'Ensei
gnement techriiq,ue (grandes écoles 
exclues). Cependant, l'enseignement 
secondaire . en regroupe près d'un 
million deux eent mille, et pourtant 
il est réservé à une « élite ». En 1958, 
parmi les enfants qui sortaient du 
cours moyen, '. deuxième année (fin 
du primaire normal), un sizième 
seulement entrait dans l'enseigne
ment -secondaire. On doit regretter le 
caractère fermé et limité de ce der
nier. Mais on doit plus encore déplo
rer, dans l'immédiat, la place vrai
ment minime de notre enseignement 
technique dans la tâche d'éducation 
nationale. Conséquence immédiate : 
en 1958-1959, 55,3 p. cent des enfants 
de plus de 14 ans seulement sont sco
larisés, 43 p. cent de ceux de 16 ans. 
On est bien loin des statistiques of
ficielles qui affirment qu'en 1967, 
lorsque la prolongation de la scola
rité obligatoire prendra effet, spon
tanémen..t la presque totalité des en
fants de moins éle 16 ans seront sco
larisés. 

Or l'enseignement technique, qui 
devrait être un des instruments pri::.. 
vilégiés d'une scolarisation plus pous
sée, voit sa place d-écroître dans !;en
semble du' monde scolaire. Chaque 
année, sans que leurs aptitudes · 

(%) Source principale : conférence de 
presse de rentriée du S.N.E.T. Autres SC>Ull'• 
ces : S.G.E.N., F.E.N,-C.G.T., U.N.E.F. · -

• • • 
soient vraiment en cause, des milliers 
d'élèves sont refoulés des lycées tech
niques vers les collèges techniques ou 
simplement refusés. A la rentrée de 
1960, on estimait à 80.000 le nombre 
de ceux qui ne trouvèrent pas de 
place. Il y en aurait plus de 100.000 
à la rentrée de 1961, dont 20.000 au 
moins auraient été aptes à suivre les 
lycées techniques. Dans une confé
rence de presse, le S.N.E.T. cite, par
mi bien d'autres cet exemple carae
téristique tiré des statistiques des 
services de la main-d'œuvre de la 
Seine-Maritime 

Jeunes de 14 ans 
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.120 
Scolarisés . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.1>00 
Actifs (travailleurs ou deman-

deurs d'emplois) . ... .... . . 
Désœuvrés .............. . . . . 

4.550 
5.170 

Jeunes de 14 à 18 ans 
Total ........ . . .. . .. ........ . 
Scolarisés .. . .. •... . .... .. . . 
Actifs . ........... . . .. . .... . 
Inap,tes ..... . ...... . . .. . ... . . 
Travailla,nt en f,amiUe . , . . . . 
Inactifs en famille .... . . .. . . 
Incontrfüés ................ . . 

69.571 
23.444 
20.850 

842 
3.60-0 
3.500 

16.606 

Tels sont les résultats qui se pas
sent de commentaires. Voyons main
tenant les causes pour atteindre de 
plus près cette misère de l'enseigne
ment technique. 

Manque de locaux d'abord, Alors que 
les effectifs passent dans les lycées 
techniques publics de 152.000 en 1958-
1959 à 200.000 en 1961-1962 <+ 55 %) 
le nombre des établissements passe 
de 420 à 433 (+ 3 %). Mais aussi des 
établissements prévus pour -donner 
un enseignement normal à 300 ou 
400 élèves en abritent 1·espectivement 
1.200 .et 2.150. 

•• .de 
En 1961 encore, 4 établissements 

nouveaux ont été ouverts sur une 
vingtaine prévus, certains depuis 2 
ou 3 ans. Au total le nombre des clas
s•es s'accroît de 7,5 % pour une aug
mentation d'•effectifs de 8,4 % .Le re
tard s'aggrave donc. Les conditions 
sont en outre déplor ables. A Puteaux 
il y a 540 m2 de cour pour 9•0tD é_lèyes, 
à Pau on utilise le cabinet med1cal 
comm~ saUe de cours, à Tours, faute 
de matériel, des élèves ont trav,aillé 
assis ou debout pendant les 15 pre
miers jours de l'année. Presque par
tout les installations sanitaires, l'hy
giène sont en dessous des limites per
mises. 

Dans le même ordre d'idées, il fau
drait citer l'équipement technique, 
démodé ou inexistant, ce qui est le 
comble pour un enseignement techni
que ; A Nancy, le lycée tec~nique de 
filles n'avait pas à la rentree de ma
tériel pour les ateliers; à Hazebrouck, 
un nouvel atelier (préfabriqué) va 
être construit : l'équipement n'est pas 
prévu ; le matériel actuel date en 
partie d'avant 19~4. 

Manque de maîtres aussi : 30 % des 
postes de professeurs ne sont pas 
pourvus (31,2 % en sciences, 42,2 % en 
dessin industriel) et 18,9 % des postes 
de professeurs techniques adjoints 
Dès lors comme le degré de satura
tion est' tel qu'il n'est plus possible 
d'augmenter le nombre d'élèves par 
classe, ni les horaires des professeurs, 
certains cours ne sont pas assurés. Et 
on a vu, mi-octobre, des eours de 
lettres, de mathématiques, de dessin 
industriel n'être pas encore commen
cés. 

En rn.6.0-1961 le retard sur les p.ré
visions Le Gorgeu dépassait 60.000 
postes. Mais il ne suffit plus de créer 
des postes nouveaux. Il faut pourvoir 
aussi ,ceux qui sont déjà créés. Il faut 
recruter davantag,e. Mais les trop fai
bles rémunérations offertes aux en
seignants ainsi que les conditions de 
travail qui leur sont imposées ne faci
litent .pas eette tâche. On peut se 
louer du dévouement des professeurs 
en fonction. Oel.a n'en fait pas venir 
d'autres. 

Or, cette· crise n'est pas momenta
née : d'après les travaux de la com
mission d'équipement· scolaire, uni
versitaire et sportif du ive Pl'àn, les 
effectifs des collèges techniques pas .. 
seront de 222.000 en 1961 à 461.000 en 
1970: Il faudrait en conséquenee re
cruter plus de 600 professeurs d'en ... 
seignement général et 400 professeurs 



d'enseignement technique théorique, 
800 à 1.000 professeurs théoriques ad
Joints par an jusqu'en 1968. En 1960-
61, par exemple, on a recruté 104 pro
fegseurs d'enseignement technique 
théorique et 177 professeurs techni
ques adjoints. 

Pour les lycées techniques dont k 
nombre d'élèves est appelé à passer 
de 178.3-00 en 1960 à 454.5'00 en 197,0, il 
faudrait entre 1.000 et 1.2,00 profes
seurs par an durant 7 ans. 

Pour cela il faudrait des crédits 
pour préparer ces maîtres, pour les 
payer ensuite, et pour payer ceux qui 
sont maintenant professeurs, car c'e.st 
maintenant que les jeunes décident 
s'ils seront dans 5 ans professeurs ou 
ingénieurs. Les chiffres sont connus 
et font scandal-e : la <!ommission Le 
Gorgeu est imait à 413 milliards les 
besoins minima d'autorisations nou
vellès pour 1962, 227 ont été aœor
dés dont 90 pour l'enseignement tech
nique. 

Ce n 'est pas cette année -encore que 
l'enseignement aura dans la nation 
la place qu'il mérite. 

Un monde clos 
La technique reste, pour l'essentiel, 

un enseignement cloisonné. Les réfor
mes de structures décidées récem
ment par le ministre et la mise en 
pra.ce du cycle d'observation n'ont pas 
sensiblement modifié cette situation 
qui d'ailleurs intéresse l'en.semble des 
ordres d'enseignement. 

Il est patent que le choix des en
fants, à la fin du primaire normal, 
entre divers établissements, est dans 
une large mesure fonction de leur mi
lieu social, plu.s que d'aptitude•s encore 
mal définies et aui sont sans doute 
appelées à évolueï·. 

A 1a fin du primaire, 7 % des en
fants de ruraux, 16 % des enfants 
d'ouvriers, 23 % des enfants d'em
ployés ou des petits fonctionnaires 
seulement vont dans l'enseignement 
secondaire, alors que s'y dirigent la 
quasi-totalité des enfants d'indus
triels, de cadr-es supérieurs, de pro
fessions libérales. Ainsi, ruraux, ou
vriers, employés envoient leurs en
fants soit dans les quelques dasses 
de 6~ et 5• technique, soit dans les 

(Keystone.) 

Si les enfants ne trouvent pas de place dans le technique, les entreprises sont là pour assurer la fin de la « scolarité 
obligatoire ». Une scolarité où l'éducation cède un peu trop la place .à la rentabilité. 

que 1/11 des candidats aux divers 
baccalauréats ; d'autre part, il can
tonne trop souvent, soit vers les car
rières de l'enseignement . t~chn.ique, 
soit vers les classes de techniciens su
périeurs, ou, au mieux, les E.N.I.A.M. 

Il reste que l'enseignement techni
que apparaît un peu comme un 
moyen, tout en assurant un minimum 

La formation interne à l'entreprise 
(les déductions seront faites en fonc
tion des frais occasionnés par · 1es 

.. ;eours professionnels, le salaire des 
·techniciens chargés de la formation 
des apprentis, ·etc.). 

- L'aide directe apportée par l'en
treprise aux écoles publiques ou pri
vées, ou aux chambres des métiers. 

centl'.e~ relevant d'autres ministères, 
soit, enfin, dans les entreprises (art. 
31)'. » Et une circulaire de Paye du 16 
mai 1961 va plus loin encore : c< Il 
conviendra de ·prendre toutes les dis
positions nécessaires à l'a.ccueil des 
enfants en âge de 1·ecevoir une for
mation professionnelle et qui ne peu
ve.nt pas tous trouver place dans des 

;. J :, ; • ' . ense1gnemen t t h
. ,. 

ec n 1que 
classes de fin' de scolarité du primaire 
qui les conduisent à un emploi ou à 
un centre d'apprentissage, soit dans 
les cours complément.aires qui les 
mèneront à un C.A.P. ou à l'ensei
gnement technique. Sans doute la 
possibilité de passer des cours corn
plémente.ires au secondaire reste
elle théoriquement ouverte mais les 
statistiques démontrent l'importance 
minime de ce mouvement. Oertes au 
niveau de la 3• et de la seconde, le 
secondaire reçoit un apport nouveau : 
il ne s'agit cependant ni des fils 
d'ouvriers, ni des fils d'employés ou 
de ruraux, dont la proportion ne cesse 
de décroître d'une classe à l'autre. Par 
ex-e-mple dans les classes « modernes ~ 
37,8 %, en 6", 35,1 %, en 3C, 32,5 % en 
seconde (dans la population aetive 
ces groupes sociaux représentent 
51 % !) 

Par comparaison avec l'enseigne
ment du second degré, le TechniJque 
est assez ouvert aux enfants des 
classes tra vaHleuses. Dan.s l'enseigne
ment long (actuels lycées techniques) 
les fils d'emp~oyés, d'ouv,riers, et de 
ruraux forment 53 % de la population 
scolaire; dans l•es centres d'appren
tissage 64 % ... Rappelons toutefois 
que ce pourcentage n'est que relati
vement satisfaisant, compte tenu de 
la faible place oocupée numérique
ment par notre enseignement tech
nique d•ans l'ensemble scolaire. 

Deux conclusions sont à retenir : 
- l'enseignement technique est l'en
seignement le plus ouvert aux clas
ses populaires. 

- il reste cependant coupé des au
tres ... 

De tout cela, nous retiendrons deux 
idées : 

L'enseignement technique est l'en
seignement le plus ouvert aux clas
ses populaires, ce qu.i ne signifie ab
solument pas toutefois qu'il permet 
une scolarisation totale, ni même suf
fisante, vu le peu de place qui lui 
est accordé. . . 

Mais c'est aussi un enseignement , 
coupé des autres. Il oriente des élè
ves dès 11 ou 12 ans refusés par les -
autres ordres, mais sans que le pas
sage inverse soit possible. Ceux qui 
s'engagent dans cette voie ont peu 
d'espoir .de pouvoir s'engager dans la 
voie des études supérieures. Sans 
doute faut-il. nuancer cette affirma
tion : le développement du technique 
long avec le baccalauréat technique 
permet la promotion d'un certain 
nombre d'enfants. Mais, d'une part, • 
le baccalauréat technique ne recueille -

de scolarisation, de freiner les bras
sages sociaux. 

Notons bien que ce n'est pas la 
cause de l'existence d'un enseigne
ment technique: il en faut un; c'est 
~ cause de ses rapports avec les au
tres ordres d 'enseignement. Notons 
encore que ce n'est pas non plus la 
faute des maîtres qui s'efforcent 
d'ouvrir leur enseignement, de ne pas 
juxtaposer enseignement général et 
enseignement pratique, mais d'assu
rer une véritable promotion. Et sur 
ce plan, dans une future .réforme de 
l'enseignement, bien des expériences 
de l'enseignement technique pourront 
nous être utiles. 

Devant cette situation, qui fait de 
l'enseignement technique l'enseigne
ment destiné un peu à une classe 
sociale, on ne peut qu'être inquiet de 
l'importance de l'enseignement privé. 
C'est un aspect qui a été bien né
gligé dans la bataille laïque de ces 
dernières années. C'est pourtant très 
révélateur du climat du . r~gime actuel. 

L'enseignement technique, est le 
domaine où le privé tie.nt la plus 
grande pJace ; il représente : 

- 15 p. cent du primaire 
- 30 p. cent du secondaire 
- 35 p. cent du technique 

Mais il faut noter que, si l'ensei- . 
gnement confessionnel occupé 98 p. 
cent du primaire privé, 87 p. cent du 
secondaire privé, il n'est que pour 
53 p. cent dans le technique privé. 
Le reste est aux mains soit de simples 
particuliers soutenus par des syndi
cats et entrepreneurs plus ou moins 
importants, soit des secteurs écono
miques par l'intermédiaire des cham
bres de commerce ou de métiers, soit 
des entreprises elles-mêmes. Il n'est 
pas, à cet égard, jusqu'aux écoles pu
bliques elles-mêmes qui · ne subissent 
cettè influence de l'industrie privée 
(ou semi-publique). Avant même 
d'analyser la politique récente, la 
taxe d'apprentissage no:us renseigne · 
sur cette pression. 

La taxe d'apprentissage est un' im
pôt, payé au Trésor public 'par toutes 
les entreprises privées et semi-pubU
ques · (à l'~xception de ' celles ayant 
pour pbjet exclusif les · divers cadres 
d'enseignement). Elle est calculée à 
raison dè 4 P. cent du total des ap".' 
poirifoments, salaires et' · rétr.ibutièms 
diverses payées par Pe'ntreprise. · 

Mais il ·existe des causes d'exonéra
tion et . c'est sur elles qu'il .nous faut 
insister. Elles comprennent : 

Lorsqu'on songe à la faiblesse des 
_noyens offerts à l'enseignement 
technique, on comprend l'influence 
que lés entreprises peuvent acquérir 
sur les écoles qu'elles subventionnent: 
place dans les conseils d 'administra
tion, influence sur les programmes, 
sur le choix des maîtres, placement 
des élèves, etc. L'importance du privé 
dépasse largement les 35 p. cent in
diqués par le recensement des effec
tifs. 

Donnons quelques chiffres : en 
1960, la soinme globale due au titre 
de la taxe d'apprentissage pour l'aca
démie de Paris peut être estimée en
tre 6,5 et 7,5 milliards d'anciens 
francs. 4,3 milliards ont été versés di
rectement qui se répartissent ainsi: · 
1,53 milliard à des écoJ.e.s publiques 
(soit 59.000 francs par élève) ; 2,8 · 
milliards à des écoles privées (soit · 
72.000 francs par élève). C'est dans -la 
Seine que l'a~de . à l'enseignement 
privé est prépondérante (2,63 mil
li.ards contre .1,38 à l'enseignement 
puplic). Not~ns . d'ailleurs. qu,e,. les -
chambres syndicales c;mt reçu sur. ces · 
sommes 314 millions, soit presque 
autant que l'enseignement sup~rfe,u,r. . 
et plus que le$ . centres d'apprentis-. 
sa,ge. 

Devant ces chiffres, on mesure . 
deux éléments : 

- l'importance , du privé ; . ; 
- · l'influence que l'industrie . et le .. 

cemmerce peuvent exercer sur l'en-
seignement public. · 

·Mais il est d'autres éléments plus , 
récents, significatifs d'une politique: 
il s'agit de la place faite à l'appren
tissage. L'ordonnance du 6 janvier 
1959 prévoit la prolongation de la 
scolarité obligatoire jusqu'à 16 ans. 
Mais le décret du même jour portant 
réforme de l'enseignement stipule : 
« La formation professionnelle qui 
peut achever la scolarité obligatoire 
est donnée soit dans les établisse
ments de l'enseignement terminal et 
des entrepris-es liées par contrat avec 
l'école, soit d-a:p.s les établissements ·ou 

établissements d'enseignement ... C'est 
en particulier par l'apprentissage 
sous contrat que les solutions devront 
êtI·e recherchées... les cours devront 
être disJ)ensés en particulier le jeudi 
et le samedi après-midi... Les arran
gements conclus avec Ja profession 
pour les formations rapides dépen
dront pour la pJus large part d·es né
cessités professionnelles... Les élèves 
n'auront pas à souffrir d'avoir reçu 
leur formation d'une autre manière 
que leurs camarades entrés dans les 
collèges d'enseignement technique ... » 

Ainsi' à quoi bon construire des éco
les, les équiper - le mat ériel de l'en
seignement technique coûte cher. 
Qu'importe que 80 ou 100.000 enfants 
ne trouvent pas de place dans le 
technique? les entreprises sont là 
pour assurer la << fin de la scolarité 
obligatoire ». Ainsi, de la réforme 
Berthain à la circulaire du 16 mai 
1961, on sabote la prolongation de la 
scolarité obligatoire. Mais, plus en
core, on ::.tccentue la part apprentis
sage au détriment de la part ensei
gneme:qt, formation générale. 

Il n'est plus question d'éducation, 
mais de rentabilité. « La formation 
professionnelle des jeunes, disait un 
président du C.N.P.F., conditionne de 
si près l'efficacité des entreprises 
qu'il -serait inconcevable qu'èlles puis
sent les abandonner dans les mains 
des pouvoirs publics. » 

Absence de moyens matériels et fi
nanciers, impasse à l'usage des en
fants des milieux populaires, insuffi
sance des places ; malgré tout, place 
très large faite au privé et aux entre
prises au détriment d'une éducation 
véritable. Ce ne sont là que quelques 
grands 8,spects de l'enseignement 
technique. 

G. R. et D. W. 
(A suivre : 

LES PERSPECTIVES L 
DE REFORME) 
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Dans les. J.eux pra,chains ~uméros ': 
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EST-IL UNE CHANCE 
POUR V'i\GRICULTORE FRANÇAISE ? 
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Les rapports entre les deu:l) ''K" 

IL NE S'AGIT PAS D'UNE 

E CHANGE d'espions : l'U.R.S.S. a 
rendu aux Etats-Unis l'aviateur 
Powers, du « U 2 », et un tou

riste américain qui avait été détenu 
par les autorités de l'Allemagne de 
l'Est ; les U.S.A. ont renvoyé le colo
nel soviétique Abel, un des « as » du 
contre-:esp1,onnage sovi-é:tique, qu'ils 
~valent capturé. 

Annonce officielle d'un << duplex 
télévis,é :) : Kennedy, ,e-t après lui 
Khrouchtchev, parleront à la Télévi
sion soviétique; Khrouchtchev, et 
après lui Kennedy, défileront devant 
les spectateurs de la Télévision amé
ricaine. 

Salinger, porte-parole du président 
de·s Etats-Unis, est ï.nvité à Moscou 
en visite officielle. La Maison Blan-
che l 'a autoris€e. · 

Les S :vi-éti,ques parlent de rendre 
aux Américains un deuxième touriste 
-condamné pour espionnage. Les Amé
ricains r épondront probablement par 
un autre geste de bon voisinage. 

Ces petits f,aits en disent long sur 
le changement du climat internatio
nal depuis le XXII° congrès du Parti 
Oommuniste soviétique. Ils entrent 
très bien dans le cadre tracé par 
Adjoubei. Le gendre de Khrouchtchev 
a, on s'en souvient, répondu aux jour
nali.stes américains : << L'heure n'est 
pas venue p:ur régler les grands pro
blèmes. Faisons d'abord de petits 
pas. » 

Ces « petits p,as » ont été prép,ar-és 
par trois genres de contacts. Le pré
si.dent des Etats-Unis avait déjeuné 
a,vêc le rédacteur en chef des Izvestia. 
Dèux envoyés de Kennedy, dont Sa
linger, étaient venus « en coup de 
vent » à Paris pour rencontrer un 
émiss,aire soviétique de l'ambassade 
de !'U.R.S.S. en France. Après quoi, 
Salinger a pris p,art ,au déjeuner 
Kennedy -Adjoubei, à Washington. 
L'ambassadeur des Etats-Unis à Mos
cou est en contact quasi permanent 
avec le minütre soviiétique des Affai
res étrangères. 

Ainsi, malgré l'opposition catégori
que du général de Gaulle et en dépit 
de l,a m,auvaise humeur à peine dissi
mulée du chancelier Ad·enauer, le 
président Kennedy, enéouragé par 

\ le Premier ministre Macmillan, a ré
tabli la liaison entre la Maison Blan~ 
che et le Kremlin. Il l'a maintenue 
sans se laisser décourager p,ar la 
froideur bureaucratique. de Gromyko. 
Il a pris l'initiative (ou s'est prêté 
de bonne grâce) à des contacts moins 
officiels : par Adjoubei à Washington 
et par Salinger à l'ambassade sovié-e 
tique à Parjp. 

Au lieu de « rebuffe-r » Khro1:1ch
tchev ainsi qu'on lui conseillait, au 
lieu d'attendre que « Khrouchtchev 
prouve sa sincérité par de-s actes con
crets »~ ainsi que l'exigeait notre gé
néral-président, Kennedy a eherché 
aivec pat ience et avec obstination les 
occasions favorables pour essayer de 
« détendre » la situation >).. Malgré, 
quelques {{. gaffes » (dont la plus sé
rieuse ét,ait l'interdiction de répondre 
favorablement à l'invitation à Moscou 
de son frère) Kennedy a réus.si ou à 
moitié. 

La situation 
" dépendante " 
de Khrouchtchev 

Il faut rendre justice -également à 
Khrouchtchev. Il se trouve, dans une 
situation peut-être, plus difficile que 
celle du président des Etats-Unis. Je 
ne plaisante nullement. Il est notoire 
que, malgré son triomphe au XXIIe 
congrès, Khrouchtchev n'est pas libre 
d'a.gir à s-a guise. 

Aux Etats - Uni.s, Kennedy doit 
compteir ,av~c son Congrès. Il subit, 
en outre, la pression de l'état-major 
de la Défense nationale. Il est, en 
plus, soumis aux ex~·ences, souvent 
impératives, des milieux capitalistes 
les plus puissants, les plus égoïstes, 
les plus réactionnaires. On l',a vu lors 
de l'aventure milit,aire de Cub-a. On 
le voit à présent, après la conférence 
de Punta del Este, pu~s,que, au risque 
de compromettre sa politique de 
paix, Kennedy a dû céder à ses 
« ultras » et proclamer le « blocus 
économique » de Cuba. 

Mais Khrouchtchev est obligé de 
compter avec son Prresidium du Co
mité central (anciennement Bureau 
politique) et surtout avec son Comité 
central composé de cadres sup,é-rieurs 
et moyens, civils et militai,re.s. nepuis 
la crise de 1957 (lorsqu'il a liquidé 
politiquement les chefs du groupe 
<< antiparti », il a dû faire appel au 
C.C. contre le Bureau poJitique où il 
s'était trouvé en minorité. 

Après le XXIIe congr~, où il a dé
noncé publiquement le§ méthodes et 
les crimes de Staline ainsi que la 
nostalgie prostalinienne de se.s ,ad
versaires, il ne peut plus ignorer 
complètement les « principes de la 
direction collégiale ». Les bureaucra
tes du Parti et de l'Etat ne soutien-

· nient cependant Khrouchtchev qu'en 
rechignant et dans la mesure où 
celui-ci peut s'appuyer sur l'opinion 
publique soviétique. 

Or, la crise de l'iagriculture est telle 
que Khrouchtchev se. voit obligé de 
convoquer le Comité c-entral e.n ses~ 
sion plénière. Si le chef du gouver
nement veut favoriser les paysans 
afin de faci.1iter le ravitaillement du 
p,ays, il peut se trouver e.n conflit 
avec les cadres du Parti. Ceux-.ci 
n'acceptent pas la moindre entorse 
à la politique agraire, pourtant d'ori
gine stalinienne. 

En revanche, si Khrouehtehev- se 
décide à une politique de f erm-eté et 
de contr.ainte à l'égard des agriieul
teurs - qui comprennent encore au
jourd'hui 52 p. 100 de la population 
- il sera soutenu par le Comité- cen
tral. Mais il peut rencontrel' une 
s.érieuse opposition de la part des 
chefs militaires, très sensibles au mo
ral de l'armée. Or, cell-e-ci comprend 
des paysans dans la proportion de 
75-90 p. 100 de ses eff-ectifs. Il aur,a 
à compter également avec le mécon
tentement des po.pulati.ons réveillées 

., 

L'ARMEE 
SOUS le titre « L'Armée et l'Etat 

en France », le Centre d'Etudes 
Socialistes vient de réunir en 

brochure une conférence et deux ar
ticles de Pierre Naville consacrés aux 
militarisme dans la vie française. 

Pour beaucoup de lecteurs, cette 
brochure sera une révélation. Les p,rq
blèmes militaires sont, en effet, très 
ignorés dans le mouvement ouvrier 
français et malgré l'intervention de 

Vient de pmtaîbte 
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l'armée dans la vie politique fran
çaise depuis le 13 mai 195.8, il est peu 
de militants qui ont vraiment pris 
conscience des dimensions exa.ctes de 
la question . . 

Comme le m o n t r e très bien 
P. Naville, la façon traditionnelle de 
poser le problème des rapports entre 
l'rârmée et le pouvoir, subord:nation 
de l'armée au pouvoir civil, ne répond 
absolument plus à la ré .:1. lité du 
rôle de l'armée moderne. L'armée, 
qui est un pilier essentiel de la puis
sance de l 'Etat en tant que force 
coercit ive, a vu s'a,cc1·oître son r-ôle 
au fur et à mesure que s'aceroissait 
le rôle d-e l'Etat dans la vie écono
mique et so>Ciale. Il y ,a bien long
temps que le mythe de la « Grande 
Muette » est dépassé par la mar,che 
de la société. Auj_9urd'hui, l'a rmée 
- c'est -à-dire le corps des- off 'ciers 
- intervient couramment , et non 
plus de façon intermittente, dans la 
vie politique, dans la vie économique 
et même dans la vie intellectuelle de 
la nation, le plus souvent au nom des 
« valeurs » de la civilisation occi-

JI DOU-CHE ECOSSAISE Il 

de leur apathie par la « déstalinisa
tion ». 

Si l'on ajoute que l'influence de la 
Ohlne n'est pas négligoo.ble dans cer .. 
tains << Etats socialistes » (Allemagne 
de l'Est, Bulgarie, Tchécoslovaquie) 

. et . dans quelques ·partis des Etats 
« non socia1istes » (France, Inde, 
etc.), on doit conclure qu'en politiAue 
extérieure Khrouchtchev doit être 
d'une prudence extrême. 

Le XXIIe congrès n'a pas isolé le 
parti communiste soviétique. Il a ré
duit son influence idéologique et sa 
mainmise sur les .autres partis. Il l'a 
rendu très sensible à la pression 
éventuelle de quelques << Etats ~octa
listes » et surtout de la Ohine. Mao 
Ts-é-tung ne s'arrête certainement 
pas devant le choix des moyens pour 
exacerber les passions et pour ap
profondir les divisions au sein du 
parti soviétique. 

Tout cela oblige Khrouchtchev à 
beaucoup de « manœuvres » et à une 
« politique en zigzag » ... ,aussi long
temps qu'il ne se décidera pas à s'ap
puyer entièrement sur l'opinion pu
blique soviétique. 

Un faux pas 
de Kennedy 

Cette longue digression doit faire 
comprendre à nos lecteurs les diffi
cultés et les contradictions de la si
tuation internationale. 

En dépit d'une certai.'ne détente due 
aux efforts parallèles des deux 
« K », ni le problème de l'Allemagne 
ni celui du désarmement général ne 
s'orientent vers des solutions pro
chaines et satisfaisantes. [.;es con
tacts entre l'ambassadeur des Etats
Unis à Mosieo-u et le ministre sovié
tique des Affaires étrangères n'ont 
pas faLt avancer le règlement du 
problème de Berlin. Il fallait s 'y at
tendre. La méthode n'est pas bonne, 
je l'ai dit ici d'avance. 

Kennedy a voulu profiter de la 
détente psychologique de ces derniers 
jours pour soulever le problème de la 
« Conférence au Sommet ». Il a pro
posé, très astucieusement, que la 
réunion de la commission de Désar
mement, composée de dix-huit puis
s-ances (occidentales, celles du bloc 
communistes ainsi que des Etats non 
alignés) - _ et qui dojt se réunir à 
Genève, le 14 mars - soit précédée 
d'une ré-union de trois chefs d 'Etat 
ou de gouvernement (Khrouchtchev, 
Kennedy et Macmillan, de Gaulle 
s'étant lui-même exclu d-e cette réu
union éventuelle). Kennedy pensait 
donner ainsi satisfaction à Khrouch
tc'hev qui cherche depui.s. longtemps 
à avoir une << Conférenoe au Som
met». 

La candeur de Kennedy - ou 
l'ignorance de ses conseillers - ne 
lui a pas permis de comprendre la vé
ritable intention de Khrouchtchev. 
Celui-ci éherche actuellement un 
contact personnel avec Kennedy. Ce 

contact lui est nécessaire pour frap
per l'opinion soviétique, '[)Our la gal
vaniser et pour l'attacher davantage 
à sa politi-que et à sa peroonne. En 
revanche, dans la situation actuelle, 
il ne peut pas accepter, sans risque, 
une solution négociée quelle qu'eile 
soit, tant du problème allemand 
(Berlin) que de la question du désar
mement général. 

C'est pourquoi, sans. répondre à 
Kennedy par un refus brutal (qui se
rait contraire à la politique des << pe
tits p,as ») , il 1 ui a opposé une i,ciée 
nouvelle : transformer la « Conféren
ce des dix-huit » sur le désarmement 
en « Conférence au Sommet ~- Sans 
attendre la réponse qu'il savait 
d'avance négative, Khrouchtchev a 
adressé des lettres aux chefs. d'Etat 
ou de gouvernement de toutes les 
puissances représenteé.s a.u se,in de 
la conférence du Désarmement. 

Il y a " sommet " 
et " sommet ,,. 

Il s.ait que les chefs des pays ooci
dentaux n'accepteront pas cette pro
cédure. Elle ne peu-t pas donner de 
résultats. Avant de soumettre le pro
blème aux Dix-huit, il faut un accord 
entre les deux « super-Grn.nds ~. 
N'ayant pas obtenu la possibilité 
d'annoncer offi,ciellement la visite de 
Kennedy à Moscou et les conversa
tions préliminaires e nt r e e u x, 
Khrouchtchev ne peut f.aire autre
ment que d'essayer d'élargir à tous 
les chefs d'Etat ou de gouvernement 
des pays membres de la confér•ence 
la réunion « au sommet » à trois (où 
il serait d'aille-urs un contre deux, 
ce qu'il ne veut plus à aucun prix, si 
l'on se réfère à certaines de ses dé
clarations). En revanche, à la « Con
férence ,au Sommet » avec dix-huit 
parti.cip.ants, il ne serait pas en mino
rité. Il pourrait d'ailleurs s'y livrer à 
une propagande << anti-impéri-ali.ste », 
qui lui serait très utile, tant à l'-é.gard 
de la Chine que vis-à-vis de ses pro
pres « chinois »... Et cela juE.qu'au 
jour où il pourraj,t rencontrer Ken
nedy à Moscou et discuter ave-c lui 
en tête à tête. 

Il ne f.aut d cnc pas voir oons le 
désaccord les deux « K » sur la Con
f<érence au Sommet une c-ontradictlon 
avec l'euphorie, modérée d'ailleurs, 
créée par les « petits pas », une sorte 
de- « douche écossaise )., 

Ce ne sont que deux aspects du 
même problème. La vraie détente _ne 
peut venir qu'après la visite de Ken
neidy à Mosicou. 

Pourvu que le président des Etats.
Unis le comprenne, et le comprenne 
vite. Car un retard dans l'établisse
ment de contacts personncls peut 
avoir sur l'évolution de !'U.R.S.S. et 
sur la politique et même le sort de 
Khrouchtchev un effet déplorable et 
peut-être irr-B·versible. 

Oreste ROSENFELD. 

E .T L'ETAT 
dentale », c'est-à-dire, en fait, au nom 
de la conservation sociale - quels 
que soient par ailleurs les paravents 
idéologiques employés. Par suite du 
développement de la guerre froide et 
des guerres coloniales (la France est 
engagée dans ce processus pratique
ment depuis· 1945) ; l'armée est deve
nue, en effet, de plus en plus indis
pensable ,aux classes dominantes qui 
vont de crise en crire. Fa ce à la 
crise politique permanente, elle repré
sente un élément de -continuité et 
d'ordre indispensable, malgré ses 
dissensions internes. En fait « la dif
férence entre la IV' et la V" Républi
que est que cette dernière --:-- Pierre 
Naville le note très bien - a institu
tionnalisé le rôle de l'armée au point 
d'en faire un Etat dans l'E t,at , ce qui 
explique très bien les difficultés du 
« pouvoir qui ne recule jamais » et 
sa faiblesse a-ctuelle devant le fas
cisme O.A.S. alimenté par toute une 
fraction <le l'armée. Aucune décision 
essentielle n'est prise sans que l'ar
mée ne soit consultée et la répression 
des activités subversives d'extrême-

droite s'arrête là où l'armée étend 
son ombre protectrice. Les palinodies. 
d'Evian et de Lugrin elles-mêmes. 
s'expliquent par la volonté de ne pas. 
heurter de front les généraux et les 
capitaines désireux de se tirer avec 
les « honneurs de la guerre » de l'ef
froyable guerre colonialiste d 'Algérie. 

On le voit, la lutte contfe le fas
cisme. la lutte pour la paix en Algé
rie sÙpposent la mise au point d'un 
programme antimilitariste -de la gau
che, comme P. Naville ne se lasse pas 
de le répéter. Dans la lutte contre 
l'O.A.S., le problème fondamental qui 
nous est posé est ainsi celui d'une vé
ritable démilitarisation de la société 
française. Cela ne peut évidemment 
se faire à• partir du pacifisme sim
pliste, car le mouvement ouvrier ne 
peut lui-même rester désarmé, mai~ 
il nous faut renouer avec la tradition 
de Jaurès qui fut l'un des premiers 
(après Blanqui) à poser sérieusement 
le problème du contrôle populaire sur 
les forces armées. 

J.-M. VINCENT .. 
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Le parti de l'unification socialiste 

et les lendemains du XXIIe Congrès 

A 
INSI, le « cours nouveau > est 
bien irréversible : avec le xxn• 
Congrès· se développe la pério

de historique ouverte il y a une dizai
ne d'années par la -cri.s,e charnièrie de 
la guerre de Corée. 

On n' i m agi: n e pa.s, en tout 
cas, sa rupture, c'est-à-dire une 
contre-offensive vigoureuse et dura
ble des staliniens sans risque de 
c a t a s t r o p h e apocalyptique pour 
l'U.R.S.S .. et pour le monde. Mais les 
changement dans, l'univers soviéti
que seront lents : les Soviétiques ne 
perdront pas d'un coup la mentalité 
d' « encerclés », pionniers de la révo
lution. C'est affaire au moins d'une 
génération...,.quand arriveront à ma
turité les hommes et les femmes qui 
n'ont pas vécu dans leur chair • les 
horreurs de l'invasion nazie et dans 
leurs nerfs la hantise des purges de 
la dernière décennie stalinienne. 
L' « homme nouveau » se fait moins 
vite qu'une aciérie. D'autres en des
sinent dès maintenant la silhouette, 
propagandistes communistes officiels 
ou camelots de l'exotisme révolution
naire, très en vogue dans une cer
taine << bonne société » parisienne et 
où l'U.R.S.S. a sa petite part (après 
Cuba, le Congo et la Chine, bien 
sûr). Mais tous ces propos nous 
éclairent peu sur les prolongements 
français et plus g-énéralement ouest
européens du séisme post-stalinien. 
C'est justement notre affaire, à nous 
du P.S.U. Ce qui . se passe nous justi; 
fie et nous oblige. De nous dépen
dent pour une grande part le chemi
nement et le rythme des conséquen
ces du xxue Congrès ici-même. 

Un coup mortel 
au monolithisme 

L'ess~nti,el est le coup sans doute 
mortel porté au dogme de « l'unité 
du camp socialiste », fondement tra
ditionnëI de la stratégie des partis 
communistes dans le monde. Dans le 
grand débat, désormais public, entre 
Khrouchtchev et les 7 millions d'« Al
ban.ais », chacun se réclame encore 
de cette unité pour justifier des poli
tiques différentes. 

En fait, il n'y a plus << une » v-érité 
communiste internationale mais des 
vérités diversifiées par les circons
tances nationales ou régionales. La 
vérité pour les communistes chinois, 
c'est bien le caractère fondamental 
de la lutte inachevée contre l'impé
rialisme et d'abord contre l 'impéria
lisme américain dont les avant
postes, de Formose à l'Australie, ja
lonnent l'Asie sud-orientale. Cette 
lutte est aussi 1,~ levier principal 
pour les partis -communistes d'Asie 
« opposants », tel le parti japonais. 
Comment éviter, par ailleurs , que les 
partis communistes ne se diluent au 
sein du mouvement «national» dans 
les pays récemment libér-és de la do
mination co!oniale, mais non point 
passés au communisme, telle l'Inde ? 
Quelle justification apporter, dans 
l'immédiat, à l'action, voire à l'exis
tenc-e, de ces partis sans l'affirma
tion de la nécessité d'une lutte sans 
relâche, jusques et y compris l'affron
tement armé, contre le « camp mon
dial de l'impérialisme ». On comprend 
que la plupart des partis commu
nistes d'Asie aient épousé la cause 
de Pékin. On comprend le ralliement 
récent du P.C. japonais. 

La situation intérieure de la Chine 
enfin et des démocraties populaires 
d'Asie milite en faveur de cette 
thèse : comment le régime confronté 
pour longtemps au problème du 
<< bol de riz pour tous » imposerait-il 
les contraintes nécessa ir es sans une 
mobilisation permanente pour la ba
taille de classes conçue à l'échelle 
mondiale? 

Or, l'U.R.S.S. a dépassé le stade de 
ces ,contraintes. Celles-ci sont entrées 
en con mt avec la réalité de !'U.R.S.S. 
dès la fin de la « reconst.ruct ion » 
v•er.s les années 50, avec la ré-alité sur
~out de d-émocraties populaires d'Eu
rope. C'est pourquoi, faute d 'un com
bat r zel contre l'ennemi de cl-asse, le 
combr:1,t se livrait à l'intérieur de la 
claf.se ou plutôt à l'intérieur du parti. 

por Jean · POPEREN 

Le p:roolèm-e du eamp khrouch tchevien 
n'est plus celui de la survie, d•e l'exis
tence en tant que système nouveau : 
H est celui du bonheur pour tous et 
d'abord du bonheur matériel. Voici ve
nus les temps thermidoriens de la 
chute de tension et d'une exigence 
irrésistible de jouir enfin des biens d,e 
ce monde, après l'austérité des pre
miers plans prolongés par les ravages 
inouïs de l'invasion nazie. « L'hym
ne au maïs >> est symbolique de cette 
politique du « confû'rt >> : il faut d-e la 
viande et du lait et non plus seule
ment du pain et des machines lourdes. 
Khrouchtchev peut bien justifier cet 
effort par son intention d'assurer le 
succès mondial d-u communisme <( par 
l'exemple », réponse astucieuse aux 
Chinois qui s'en tiennent à une mé
thode plus rude et plus directe. La 
pression du peuple soviétique suffit 
à expliquer cette priorité du « con
Jort » dans la société khrouchtche
vienne. L'exemple des démocraties 
populaires a montré ce qu'il pouvait 
en -coüter de vouloir contrarier une 
telle aspiration. Et l'exemple mainte
nant de l'Allemagne d'Ulbricht nous 
enseigne ,assez à quels exercices péril
leux - périlleux pour tout le monde 
- il se faut livrer pour maintenir 
malgré tout la tension stalinienne. 

Berl h1, test . 
pour le "khrouchtchevisme ,, 

Berlin apparaît comme le défoule
ment stalinien de l'univers khroucht
chevien. Mais c'est aussi un test 
pour le comportement des khroucht
cheviens français : aucun propos 
plus ou moins chauvin sur le « dan
ger allemand » ne masquera cette 
évidence : la politique berlinoise de 
Khrouchtchev est en contradiction 
avec le cours général de. la politique 
khrouchtchevienne. L'acharnement 
exceptionnel mis par la direction du 
P.C.F. - khrouchtchevienne par né
cessité - à hausser le ton sur la 
<< crise de Berlin » prouve assez qu'elle 
se sent là sur son terrain : elle 
frappe au défaut du harna-chement 
khrouchtchevien. Elle gonfle l'affaire 
avec délectation, parfaitement insou
ciante du silence des << masses », 
applaudie seulement par le dernier 
carré des compagnons de route pa
triotes, figurants des tréteaux déserts 
de « l'union des bons Français· ». 
C'est pour elle une affaire interne au 
mouvement communiste. C'est un 
point d'appui dans sa résistance sour
noise au khrouchtchevisme, un élé
ment de la bataille de retardement 
qu'elle livre au sein du mouvement 
communiste. · C'est pourquoi notre 
parti ne peut consentir aucune aide 
à une démarche politique profondé
ment rétrograde. Notre caution retar
derait la prise de conscience des élé
ments qui, au sein du courant com
muniste français, amorcent une -criti
que fondamentale du cours stalinien. 
Il faut au contraire persuader 
Khrouchtchev le plus vite possible 
que le temps des opérations d'appui 
à ce genre d'exercices est passé et 
qu'il doit empêcher Ulbricht de jouer 
plus longtemps aux cubes avec le 
mur de Berlin. et lui faire accepter 
la seule base de dis.cm::sion possible : 
l'autonomie pou rl'ensemble de Berlin. 

C'sest sur de telles questions de l'ac
tualité politique qu'il faut. sians con
cession, définir la ligue indép,~ndante 
du mouvement socialiste en Franee. 

Le Tiers-Monde 
et les deux camps 

Le décrochage, malaisé pour les 
khrouchkhe.viens fra.nçais, ne sera 
aisé pour personne. Il ne le sera pas 
pour Khrouchtchev dont les Chinois 
guettent toute « capitulation », les 
Chinois et, avec eux, toutes les forces 
sociales menacées par la consolidation 
de la coexistence pacifique, l'armée 
soviétique en tête. 

Le décrochage de Berlin sera 
l'occasion d 'une nouvelle crise qui 
atteindra plus profondément encore 
l' « unité » du mouvement -commu
niste dont Khrouchtchev cultive le 

mythe. Or tout indique que, dans un 
avenir prévisible, les conditions ob
jectives faites à !'U.R.S.S. et aux 
démocraties populaires d'Europe 
d'une part, à la Chine et aux partis 
communistes d'Asie de l'autre, seront 
de plus en plus dissemblables, que 
l'écart continuera de grandir - tout 
l'indique, et notamment les données 
de la démographie et de l'économie. 
Khrouchtchev devra se convaincre 
du dépérissement inéluctable du my
the de l' « unité » du mouvement 
communiste international, c'est-à
dire admettre ra logique de son pro
pre système. 

Les voies et méthodes définies dès 
le xx• Congrès l'ont été en fonct.ion 
du stade d'évolution atteint par l'uni
vers Khrouchtchevien (!'U.R.S.S. et 
les démocraties populaires d'Europe). 
Elles se fondent sur une analyse du 
rapport des forces dans le monde 
radicalement différente de celle qui 
sous-tendait la politique stalinienne. 
Elle rompt avec la conception de la 
« p,atrie socialiste encerclée ». Dès 
lors, la priorité accordée à la « dé
fense de la patrie soviétique » s.ur 
toute autre préoccupation n'est plus 
justifiée. 

Je crois qu'en ouvrant un débat 
politique -comme celui-ci, il faut re
fuser tout rebondissement de la con
troverse entre partisans de la straté
g1e stalinienne subordonnant le mou
vement général à la victoire de 10. 
rév.:olution en un seul pays et les di
verses familles de ses adversaires 
( << révolution mondiale » ou rejet, à 
priori, des contraintes révolutionnai
res). Ce débat pva.ssionnant appartient 
désormGis à !'Histoire, non à l'avenir 
politique. Disons seulement aue le. 
stratégie stalinienne a réussf à la 
Russi,e soviétique, en tant qu 'Etat, 
qu'après janvier 1919, il n'y avait 
plus de chances sérieuses im
médiates pour d'autres mouvements 
révolutionnaires, qu'enfin la condam
nation du st.G.linisme ne doit p,as être 
prétexte à condamner par principe 
toute contrainte révolutionnaire : à 
trop fuir les con train tes de la ré-vo
lu tion, on se condamne à subir ceUes 
de la réaction (la France en offre 
un bel exemple depuis plus de vingt 
ans). 

En fait, l'intérêt :principal du xx~ 
Congrès, en 1956, avait été la rupture 
prudente et nuancée de l'équipe 
Khrouchtchev avec la thèse formulée 
!){l.r Jdanov, en 1947 : « la division du 
monde en deux camps », la lutte des 
classes à l'échelle planétaire, prolon
gement de la thèse stalinienne sur 
la << patrie soci,aliste encerclée >>. Ad
mettre l'existence de pays, « non 
engagés », c'était reconnaître que la 
configuration politique du monde 
n'était pas commandée par une lutte 
des classes planétaire adossée, d'une 
p,art, au << centre » soviétique, de l'au
tre, au « centre américain », miais 
que toute une série d'Etats pouvaient 
écihapper à l'une et l'autre constella
tions, que l'existenoe même de c•ette 
dualité augmentait les chances d'au
tonomie : pour la Yougoslavie d'un 
côté, pour les pays sc.andiniave.s de 
l'autre, par exemple. 

Encore faut-il, dissiper toute brume -
autour des notions d,e « Tiers-Mon
de » ou de « pays non · engagés ». L-e 
« Tiers-Monde », ce n'est pas seule
ment les pays « libérés du joug colo
nial et pas encore socialistes », ver
sion atténuée de manichéisme 
jdanovien. Le « Tiers-monde >> n'est 
pas l'antichambre du camp soviéti
que. II est, il doit devenir le complexe 
des Etats qui échappent à la dialec
tique des blocs. La plupart des théo
riciens du khrouchtchévisme français 
se sont pudiquement gardés de telles 
conclusions au lendemain du XX" 
Congrès. Inépuisables sur les << er
reurs » de Staline, les manquements 
au << léninisme », ils ont le vertige 
devant cette rupture avec le mono
lithisme commode du << monde com
muniste » face à l' « au,tre ». L'exu
bérance des données nouvelles les 
effraie. Mais cette retenue leur in
terdit toute mise en cause fonda
mentale de la ligne thorézienne in
justifiable autrement que pa~ la 
politique des « deux camps ». L'at
tentisme et le ministérialisme de 45 
le tournant de 1947, la subordination 

de la politique de classes à la tactique 
d•e lutte pour « l'indépendance natio
nale et pour 1-a paix», les démonstra
tions de style révolutionnaire et de 
contenu « défensif » de 51 e,t 52, la 
priorité à l'action contre la C.E.D. et 
le réarmement allemand, le refus 
d'•exploiter l'alliance des peuples colo
niaux pour une action révolution
naire en France même, tout s'inscrit 
dans cette logique d'une action non 
point autonome du mouvement ou
vrier français, mais bien complémen
taire de l'action jugée « principale » : 
« le renforcement du camp de· la paix 
et du socialisme ». 

Une loi (écrite en filigrane sur 
l'image d'Epinal du « rapport secret» 
du XX' Congrès) se dégage mainte
nant en pleine clarté des travaux du 
XXII• Congrès et de la situation nou
velle créée dans le mouvement com
muniste mondial. C'est celle de 
l'abandon nécessaire p,ar les p•artis 
communistes de la thèse de « l'atta
chement inconditionnel à l'U.R S.S. >>, 
de la rupture avec la conceptiol) d'une 
stratégie mondiale unique au profit 
de l'autonomie de détermination des 
divers mouvements socialistes dans le 
monde. 

Autonomie et unité . 
des mouvements socialistes 
nationaux 

Dès lors, une autre donnée s'impo
se : aucun obsta-cle théorique ne de
vrait retarder l'élaboration en com
mun, par tous les courants socialistes, 
d'une strat-égie unique du mouvement 
des travailleurs français. L' « unité ; 
du mouvement communiste mondial 
avait pour -corollaire la coupure pro
fonde, de princiJpe, du mouvement 
socialiste de chaque pays. Ce mou
v.ement peut retrouver désormais, en 
chaque p,ays, son unité fondamentale 
pour les tâches et dans les conditions 
qui lui sont propres. 

Pour faire passer cette possibilité 
t,héorique dans la réalité politique, il 
faut que la stratégie nouvelle - au
tonome - du mouvement socialiste 
en France devienne prépondérante. 
Cette stratégie nouvelle est celle 
du « Front Socialiste ». Tout suc
cès de l'orientati-on de Front Socia
liS'te .affaiblit les courants tradition
nels qui se sont partagé la domina
tion funeste sur les travailleurs fran
çais : 

- l'orientation molletist-e, opéra
tion 1p,ermanente de soutien au systè
me établi; 

- l'orientation thorézienne, ex
pression française de la stratégie sta
linienne. 

En même temps, se précise cette 
vérité, in-certaine voici deux ans, que 
la réorientation du mouvement soci,a
liste français doit prendre appui sur 
une organisation nouvelle, sur un 
parti nouveau. Tout. succès de la po
litique de Front So-cialiste renforce le 
P.S.U., toute consolidation du P .1S.U. 
accroît les chances de l'orîentation de 
F1r-ont Socialiste, dans l'épreuve de 
force engagée .avec les orientations 
traditionnelles contradictoires. 

D'autres interrogeront les st,atues 
déboulonnées et les cadavres « démo
mifiés » : r,e qui compte :pour nous ce 
qui doit être encouragement à 11ac
tion n•our les militant.,s du P .S.U. et 
élément de réflexion pour eux-mêmes 
comme pour tous les travailleurs sa
lariés, et notamment les salariés 
~•~béd~ence communiste, c'est la jus
t1f1cat1on q_ue lia :politique du parti 
nouve,au - la politique de Clichy -
peut tirer du tournant du XXII' Con
grès, et cela au moment mêm e où Je 
secteur d'influence du nouveau parti 
en France s 'élargit aux dimensions de 
son suc-cès dans l'action. 

Alors - en raison même d e l'ur
g,en-ce de l'action et non point en dé
pit de cette urgence (paravent com
mode pour toutes les confusions) -
il faut être plus •p·récis et plus of
fensifs encore dans la définition de 
notre politique. 

(A suivre.) 
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Sceaux 
La section organise le 

SAMEDI 24 FEVRIER 
à 21 heures, à l'ancienne mairie, 
68, rue Houdan, à Sceaux (Place 
de l'Eglise) , une réunion publique 
pour la paix en Algérie, contre 
l'O.A.S., avec Laurent Schwartz et 
Edouard Depreux. Tous les amis 
des communes voisines y seront 
les bienvenus. 

Provins 
La section invite tous les militants 

et sympathisants à la conférence qui 
aura lieu le 

Dimanche 18 février 
à 9 b. 30, aux Champs-Elysées, à Pro
vins, avec le Dr R. Arbeltier, anden 
député, Maxime Verdeaux, président 
de la Ligue des Droits de l'Homme, 
et Edouard Depreux, qui analysera 
l'adualité politique sur le thème sui
vant : « La France a,ux Portes du 
fascisme ». 

Moulins 
Réunion sur « les perspectives ac

tuelles de la paysannerie française » 
avec Serg,e Mallet, responsable de la 
Commission nationaJe agricole du 
P.S.U., et Roland Viel, président de 
la Chambre d' Agriculture du Puy-de
Dôme, le: 

Samedi 17 février 
à 16 heures, salle du Pont-Ginguet, 
Moulins. 

Le Chesnay 
Les militants et sympathisants 

sont invités à la réunion que tien
dra Pierre Stibhe le 

SAMEDI 24 FEVRIER 
à la Salle des Fêtes du Chesnay. 

C·ENTRE D'ÉTUDES 
SOCIALISTES 

L'évolution des partis socialistes 
d'~urope occidentale depuis 1914, 
l'histoire de leur participation plus 
ou moins prolongée, plus ou moins 
large au poùvoir d'Etat constitue un 
important sujet d'étude. Quels ré
sultats positifs ont été acquis, quels 

. risques courus, quels échecs et quel
les fautes enregistrés? 

Pour traiter de ces questions, le 
Centre d'Etudes Socialistes a fait ap
pel à un groupe de personnalités qui, 
toutes, en dépit des nuances respec
tives de leur pensée, estiment profi
table et nécessaire la confrontation 
entre les divers cour.ants de la gau
che socialiste. 

Chaque conférence sera suivie d'un 
échange de vue et d'une libre discus
sion, 

LEÇON INAUGURALE 
le mardi 2-0 février, à 21 heures, sous 
là présidence d'Edouard Depreux : 

LE TRAVAILLISME ANGLAIS, 
par André Philip 

Salle des Horticulteurs, 84, rue de 
Grenelle, Paris-7• - (Métro : Bac). 

(Oours supérieur - Cycle sur l'Etat -
Série : Les Partis Socialistes d'Euro
pe oc-cidentale et le Pouvoir). 

C.E. S. Programme 
CYCLE GENERAL 

17, rue de Chaligny, Paris-128 

(Entrée par la cour) 
(Métro Reuilly-Diderot> 

20 h. 30 
• 27 février : 

Stalinisme et pays sous-déve
loppés (L'expérience de la You
goslavie, de l!a Ohine et de Cu
ba). 

OOURS SUPERIEUR 
· 44, rue de Rennes, Paris-6• 
Métro Saint-Germain-des-Près 
. 21 h. 

·• 20 février _ 
, Le Travaillisme anglais (An
dré Philip). 
• Exceptionnellement salle. 
des Horticulteurs, 84, rue de 
Grenelle, Paris-VII• · (Métro 
BAC). 
• 21 février : 

Pouvoir politique et pouvoir 
écono~ique (G. Servet). 

'-------------· 

Le P.S.U. vient d'édite.r une 
affiche 39x58 ( sur fond rou
ge. (Reprodudion ci-dessus.) 

Elle peut être commandée, 
54, boulevard Garibaldi, Pa
ris-150. C.C.P. Tribune Soc:va
Uste, Paris 5826-65. 

Prix 12 NF (plus 2 NF pour 
frais de port). 

Edouard DEPREUX 
à VersaiUe·s 

La section de Versailles avait convié 
s es militants et ses sympathisants à as
sister, le 9 février, à une •réunion privée 
à laquelle pa;rt1cipait notre Secrétaire 
national Edouard Depreux. 

C'est devant un auditoire <le prèls de 
2•00 personnes que notre camarade Pierre 
B eregovoy, ancien seorétaire de la sec
tion, membre du C.P.N., après avoir re
tracé brièvement les événements de la 
v eille qui ne rendent que plus actuel le 
sujet que va traiter Depreux : « Le 
P.S.U. devant oies problè.mes de l'heure it 
- demande en hommage aux victimes de 
la rél)ression policière une minute de si
lence. 

Il présente ensuite le nouveau sec,ré
taire ,de section Christian Boulant qui re
trace l'activité de celle-ci au cours des 
derniers mois. 

Ensuite, Depreux, retraçant le déroule
ment des occasions perdues de faire la 
pa.ix en Algérie, tant par la faute de l'ac
tuel pouvoir que de oeux qui l'ont pré
cédé insiste sur la nécessité <le l'union 
de la gauche « .sans exclusive ni exclu
sivité ». Répondant par avance à ceux 
qui repro·cheraient au P .S.U.. né de la 
rrolongation de la guel"re d'Alg-érie, de 
n'être qu'un parti d'opposition, il donne 
un rapide aperçu du programme du 
P.S. U. ; réforme de la Constitution, pla
nification économique, problèmes de 
l'ag-riculture, etc. 

L e· nombre et la variété des questions 
posées par un auditoire tirès attentif -
et débol'dant bien souvent du cadre pri
mitif de la conférence - prouv-ent l'in
tér.êt que chacun a pris à suivre celle-ei. 

Enfin, le nombre d'exemplaires de 
« '.rribune Socialiste » vendus dans ia 
salle, le rythme des adhésions récemment 
recueillies, montrent que le P.S.U. est 
loin d'avoir. « fait le plein » à Versailles. 

Toulouse 
Le Cercle Populaire d'EtU1des de Tou

louse (section étudiante du P.S.U.) or
ganisait, jeudi 25 janvier 1962, une confé
rence avec René Dumont : « De l'Afrique 
Noire à Cuba, de la ·corruption à la :r1é
volution ». Il va sans dire que de telles 
assertions provoquèrent la riposte des étu
diiants a.fricains de la F.E.A.N.F., vcmus 
nombreux. Mais justement, R. Dumont 
nous laissait à comprendre en filigrane 
que le verbalisme révolutionnaire avait 
peu de choses à voir avec la conilaissa,nce 
concrète et la. détermination pratique. Vé
rité en d·eQà. de !'Océan, erreur au-delà ! 

R. Dumont nous a décrit une Afrique 
d'exp,ression française . tenant en dédain 
profond le travail manuel, et particulière
ment, le travail de .la terre. L'Afrique 
n'étant pas industrialisée, et tout le mon
de essayant de quUter la campagne, tous 
les enfants passés p:a.r l'école cherchent 
une p1ace de fonctionnaire et, a.vec les 
anciens étudiants, foi-ment une ciasse · 
bourgeoise modérement la.borieuse et mil- · 
lement épargnante à fa différence de la 
bourgeoisie d'entreprise que l'Europe 
connut au XIX• siècle. . 

D&nie, un pays sous-dévelop.pé ayant 
besoin de cadres et de techniciens, dépen
sant la. majeure partie de son budget à 
former ou pàyer des fonctionnaires pa
rasites, et restant_ enfermé dans son sous
développement. R. Dumont propose alors 
une forme ~riginale de scol,arisation : 
l'élève travaillerait la ten·e à mi-temps 
( 4 heures par jour), ce qui lui payerait 

snn école et sup~rimerait son oomplexe 
d,e supériorité à l'egard des paysans, et le 
re~te du temps, parferait s,a, formation in
tellectuelle et humaine. 

Les restes du gel - seule la classe 
ouvdère peut faire la révolution, impor
tance déterminante du camp sociia.liste 
dans Ie rapport de fo1'ces international, 
pour la conduite et le succès de la révo
lution - M. Dumont les fit rapidement 
fondre au contact de ses connaissances 
concrètes et de sa large expérience 
Cuba en fournirait un bon exemple. 

Lot-et-Garonne 
La fédémtiou organisait, le 27 janvier, 

à la mairie annexe d'Agen, une réunion 
d'information avec Edouar d Depreux. La 
séance était présidée par le docteur V:a
Iois, secrétaire fédéral du P.S.U., assisté 
de Baurens, ancien député du Gers et 
Desméroux, maire de Sainte-Celombe-en
Brulhois. 

De,viant un public très attenti,f de mili
tants et de sympathisants, E. Depireux a 
ex,pasé, avec son talent habituel, t es po
sitions du P.S.U. sur les problèmes es
sentiels de l'heure : paix en Algérie, co
habitation des communa utés en Afrique 
du Nord, construction d'un frnnt socialiste 
pour régler la succession du gaullisme. 

Pour lutter contre l'0.A.S., E. Depreux 
préconise l'union de la gauche « sa,ns ex
clusive et sans e:x1clusivité ». Ensuite, le 
conférencî,er répond aux nombreuses ques
tions posées p,ar l'auditoire sur les rap
ports du P.S.U. a.vec le P . .C., les problèmes 
de la laïcité, de la jeuness·e dans la vie 
politique du pays, d·e l'agriculiture. Le pu
blic, fort intéressé et qui; malgré l'heure 
peu favorable, était venu nom.breux, s'est 
retiré enohanté de cette réunion. 

Bonne journée pour le P.S.U. dans le 
Lot-et-Garonne. 

Le Creusot 
Un gros travail de prospection et 

d'organisation a été accompli par la 
section qui vient d'enregistrer 9 adhé
sions nouveUes. 

• Adresse du secrétaire : 
Paul Dallia.noe, 23 H.L.M., Parc de 

la Verr.~rie, Le Creusot. 

Seine-et-Marne 
Le Congrès fédéral de Seine-et-Marne du 

28 janvier avait mandaté le Bureau de la F~
dération pour établir un plan dè dévefoppe
ment du P.S.U. dans le département. 

Ce plan vient d'êtr,e mis sur pied : campa
gn·e d'affichage, lettres particulières, série de 
réunions publiques, contacts personnels, etc. 

Premier résultat: une nouvelle section .\ Ver
neuil-l'Etang. 

STAGES NATIONAUX 
DE FORMATION 

La Commission nationale de for
mation organise, du 2 au 7 avril 1962, 
un stage sur 

LE SYNDICALISME 
ET LES ENTREPRISES 

selon les mêmes méthodes et le mê
me programme que le stage organisé 
l'été dernier. 

Envoyer d'urgence les inscriptions 
à la Cc,mmission de Formation, 8, rue 
Henner, Paris-9e. 

Renforçons 
la 
solidarité 
L A répression se fait chaque jour 

plus durie : le P .S.U. compte 
plu.sieurs dizaines de militants 

emprisonnés pour l,eur action pour la 
paix en Algérie, pour leur opposition 
irréductible au régime gaulliste. Le 8 
février, à Paris, plusieurs de nos ca
marades ont été blessés. Enfin, 
l'O.A.S. a plastiqué un nombre relati
v,ement important de responsab1'es 
P.S.U. 

Cet état de fait crée pour tout le 
parti des obligations nouvelles. 

La solidarité de tous, militants, 
amis et sympathisants, doit s'expri
mer concrètement en faveur d·es vic
times de la répression conjuguée du 
gouvernement gaulliste et de l'O.A.S· 

. Le but de ces derni,ers est clair : ré
duire les forces populaires au silen
ce, décapiter leurs organisations, li
quider leurs meilleurs militants. Pour 
ce faire, l'Etat dispose des forces du 
<< maintien de l'ordre » et de son ap
pareil répressif, l'O.A.S. a ses équi
pes de tueurs ... 

Le risque assumé p,ar chaque mili
ta.nt du parti doit être couvert, col
lectivement, par l'ensemble du parti 
et tous oeux qui soutiennent et ap
prouvent son action. C'est un pro
blème de solidarité ; c'est aussi un 
problème d'efficacité politique. 

La Gommission nationale de soli
darité du P.S.U. lance donc un nou
vel .a:ppel. Pour poursuivre l'action, 
pour lutter avec encore plus de for
ce contre les tueurs et leurs com
plices, des moyens encore plus im
portants nous sont nécessaires. 

Sans l'aide de tous, la Commission 
de solidarité ne peut pas faire grand
chose. Son travail est l'affaire de 
tout le parti. 

D'urgence, adress,ez vos versements 
à : 

Louis HOUDEVILLE 
C.C.P, Paris 15-536-77 

S.O.S. P.S. U. -! 
Camarade tunisien cherche 

d'urgence chambre indépendan
te · ou petit studio, 150 NF par 
mois. Ecrire à Tribune socialis
te, rédaction. 8, rue Renner, 
Paris-9•, qui transmettra. 

• 
• Etudiante ang}a-ise, 19 ans, do

miciliée à Paris, y cherche travail à. 
partir délbut mars : enseignement 
dans famille ou tout autre travail à. 
proposer-

Ecrire au Journal qui transmettra. 

l=_"'""'~:,,,,;,~·~·;~·;·;·;·;;~;,,,,~~,,,,;:·;:·~·~""'"'_==I 
Le P.S.U., riche en dévoue- d'anciens francs les années pré-

= ment, est handicapé dans son es- cédentes. = 
ê sor par son manque de moyens Ce n'est pas assez. § 

1 :E!f ~cu::.on!:,:.:t p:; ~~~:::1~:: u!':~r:r1 ~:~ 1 
§ frapper à · certaines portes que Retournez-nous au Siège du !3 
§ d'autres connaissent bien. il a Parti. 8, rue Henner, PARIS-9" la 3 

§ besoin de l'aide de ses amis. de déclaration ci-dessous, et versez s 
-1 sdees TRisymBUNEpathissanoctsl.ALISdesTEl.ecteurs à Maurice KLEIN. 37, rue de __ I 

Trévise. PARIS-~ (CCP 4435-35 = = g Les plus aisés d'entre eux se Paris) votre première mensualité. § 
= doivent d-e s'imposer volontaire- = 

ment. Les plus modestes peuvent Pour le BUREAU NATIONAL : 
faire des collectes autour d'eux Le Secrétaire, 
pour nous en envoyer le montant. Edouard DEPREUX. 
· Les· versements mensuels nous Le Trésorier, 
ont procuré qu~lques millions Maurice KLEIN. 

Je, soussigné, (NOM, prénoms, adresse) ' ............................. . 

............................................................ ~-................ . 
m'ehgage à verser c.ha.Que moi,s à Maurice, KLEIN. Trésorier du Parti Socialiste 

Unifié, la somm~ de •..••.... . • ..•.•••••.••••. : • . . . NF. 

Date : ......••..•••.•. ~ ...•••• 

Signature : •.••••••.•••••••..•••••• 
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4° voJume de I' œuvre de Léon Blum 

UN nouveau volume de « L'œuvre de 
Léon Blum )> vient de p-araîtr€ aux 
Editions Albln Michel. 

On sait que la « Société •des Amis de 
Léon Blum » a entrDpris de rassembler 
tout ce qu'avait écrit le leader socialiste 
et d'en publier la majeure partie en une 
série de volumes in-8° de 5 à 600 pages 
chacun. 

L'ordre chronologique a été adopté 
pour le classement des ouvrages. Mais, 
pou:r diverses raisons, il n'a pas été pos
sible de le suivre pour la publication. 

Trois volumes avaient déjà été mis 
en vente depuis la mort de Léon Blum : 
ceux qui couvrent la période 1891-l!J0.5, 
1940-1945 et 1915-1947. Celui qui vient de 
sorti-r des presses contient les œuvres 
écri (;es entre 190,5 et 1914. Ce sont sur
tout des œuvres littéraires : « Du Ma
riage » ; « Stendhal et le Beylisme » ; 
des chroniques et critiques dramatiques 
publiées à ~ l'Humanité ». Il contient 
aussi' un répertoire bibliographique de 
tous les textes écri'.,s par Léon Blum 
avant 1,9.14_ Ce volume, lorsque la publi
cation sera achevée, prendra donc, en 
suivant l'ot'àre c-hronologique, la seconde 
:place dans l'ensemble des œuvres. 

Cette semaine 
nous vous proposons 

e S~ vous ne craignez pas les films 

sérieux : 

L'ANNEE DERNIERE A l\'IARIENBAiD 
(Studio Saint-Germain). 

JULES ET JIM (Lord-Byron, Publicis, 
Vendôme). 

PABiIS NOUS APPARTIE...""lT (Pan-
théon). 

THE CONNECTION (Agriculteurs). 
EL PERDIDO (Ambassade, Richelieu). 
L' AVVENTURA (Pax). 
UNE FILLE A PARLE (.Floride). 
LE CUIRASSE POTEMKINE (Saint

Lambert). 
S,PARTACUS (Palace, Ba-ta-clan, Nou

veau Théâtre). 
LES BOURREAUX M.EUR1EN"T AUSSI 

(Studio 23). 
JAZZ A NEW YORK (Ranelagh). 

• Si vous voulez sourire : 

LES CHERCHEURS D'OR (Pagode). 
LES V ACANC-ES DE M. BULOT (Mon

te-Carlo). 
NOBLES-SE O&LIGE (Caméra, Noctam

bules). 

TOUTE LA- PRESSE ACCLAME L'OUVRAGE SENSA-
TiONNEL 
ANNONLÉ 

DONT « TRIBUNE 
RÉCEM\'l~NT LA 

SOCIALISTE » A 
PARUTION LES 

ŒUVRES POÉ11QUES 
• , . ; 

COMPLÈTES DE 
VICTOR 
'H :;·UGO 

en un volu111.e ! 
\·' . , . . 

VIE PRIVEE 
IE PRIVEE est la chronique progressiveme11t le sens de la scène. 

V d'une star . . Davantage mème : On est al-ors en plein cauchemar ; 
c'est le réGit de Brigitte Bar- une bande sonon pe1'Clllante multi-

dot (Jill), jeune provinciale arrivant plie encore cette sensation d'oni-
jusqu'à l'enfer de l'idolàlrie et ré- risme. 
duite en produit de consommation Mais je me demande si .Malle ne 

· · pozzr les masses. . monfre pas, twec Vie privée, une 
. Lo11i.<; lUalle a ,.Hz avec rigzzeul' don- nouvelle facette de son talent. nans 

, ·. ,, ner à Ba1'lldf, pol,ée par l' hisfoire, la l~ premier tiers dn film, les images 
sociologie et le capitalisme, UJl ly- au lac, de la nature, de Bardot jeune 
risme déconcerl?-ft qui caractérise la fille, sont d'une, beauté que l'on pour-

' ,femme, selon ·· lui. !C'est peu de dire rait dire impressionniste , lactée. 
que Bnrdot joue son premier grand Comme cl mis lé's toiles de l'inci, l' hu-· 
rôle . dans Vie., privée, ce l'.ôle . coïn- , midilé de l'atmosphère est présente 
cède -sj jllslernen( , qvt;c . l'être même dans l'imaae, tulle d'apparat que dé-
de la cou1.(:(Jifmpe . que le ci11éma- ploie Henri Dccae sm· la pellicule pour 
vérité <J.on,t pflrle,J, .. Ronc,h, c'<!st Malle_ notre plus grand plaisir. Dès les pre-

: ,. qui le pratique: . , . , . . : , mièr-es minutes, il m'a paru assister 
,. • Rvitm.,t ,, lq f.oi.s . la perf eclion 

1
gla_- à Lm p.Jiénomène magique. La Bardot 

, , 11 ,cée de La. Cqn;ttfsse ;:tux pied.s. ,nlls, mythique, celle de Vadim oiz de 
, (ll'lankiewicz), el .,l'wJecdoliquf SfLjet. Francc-DimanGhe, celle dts sosies et 

dont se 1~oi1rril ,. la c,ulture de m(1sse, qes lun.~tles noires, faisait place peu 
'"' Malle fait <;lu -<~ 1ier.sonnage-Bardot » a peri a ime nouvelle Carla Matlier · 

Ja,T-ais, dans aucun pa.ys, écrivain 
n'a eu l'audience de cet immense poète 
dont deux miZlions de Français (chif
fre officiel) , qnt suivi le cercueil. 
Tour à tour Jwriqtie .(Les Oontempla
tions, Lè's Feuilles d'automne, etc.), 
exotique (Les Orientales), épique (La 
Légende des sièeles), cosmique (Dieu, 
La Fin de. - Satan),. familière (Les 
Ch,anso~s des r'l.{,es et des bo~~), ton
na;n.te. et ve:qg~resse {Les Châtiments), 
la poêsie de V'ictor Hugo· domine tout 
un sïècle, toute" l'histoire · littétail'e 
français~ ·et ·· l'Histoire tout court. Si, 
dans la bibliothèque de chaque Fran
~ai.s ne pouvait- figurer qu'une seule 
œuvre poétique, ce serait évidemment 

le symbole. de .la femme amoureuse au port _de reinf, transfigurée par 
.. ~•· ,,el mutilée. :- . ,, . . L1ne mag1e coloree, rrn ,r7énie de la 

Le .. sujet .du fi(m, .. J1'es.t,,plus l'a,mQ,ur: photographie . et -du plan-flash. La-

celle de Victor Hugo. . 
Mai$ ' c>étte · œuvi•è gigantesque 

(15~ 873 ve'rs !) était jusqu'ici dis- · 
persée dans · de nombi-eux recueils 
dont certains étaient devenus introu
vables. Oe sera la gloire de l'édition 
fra.:p.çaise d'avoir réussi à la réunir 
en un s,eul :magnifique volume qui en 
remplace vingt, en l'enrichissant 
d'une bibliographie, d'une chronologie 
illustrée de V. Hugo (40 pages), d'une 
table des Incipit (22 pages) et d'une 
table des .-matières de 34 pages. 

Ce volume dont nous avions tenu 
à offrir la primeur à nos lecteurs, a 
été saJué à la Foire du Livre à Franc
fort comme le chef-d'œuvre de l'édi
tion européenne : 1'3 millions de ca
ractères, 1.800 pages format 21X27, 
d'une typographie aérée, . sur beau 
papier, reliure pleine toilè, tranche 
supérieure dorée à l'or fin. Instru
ment de travail pour certains, livre . 
de chevet pour beaucoup, ce sera l'or
nement de la bibliothèquè de tous. 

L 'ENTHOUSlillSME M,:!,,':,:~:~: ... 1 
la derntëre merveilliJ · (L'EXPRESS)... 1 
inépuisable rèc11èt! (FIG'A'Rl>) .. ; r évé- ~: 
nement lmrJraire de .l'année (ARTS) ... 
11ti · admirable livre · 'qûi 'faii hohneur il 
/'éditibn·frànçaise(l'fNFOilMATIOlf). 
.. un dfJs livrfls fes plus saisissanis 
de /'année ... la . Grande; Encyalop~r!ie. 
du l'{risme fcançais. CLAUDE R-0:Y.·. 
(LIBERATION) erc ... etc... . 

CONDITIONS, 
EXCEPTIONNELLES 
A NOS LEj TEURS 

(France mét,ro,politai:ne) 

.13,50 NE .por. . mois 

Hâtez-vous donc - le tirage. s'épui-· . 
sant rapidement et le nombre d'exem
plaires· qui ont pu être mis d•e nou
veau: à notre disposition étant · limité 
- de profiter des conditions excep
tionnelle& dont nous pouvons faire 
bénéficier nos lecteurs s'ils adressent 
immédiatement . à notre Service lit
téraire, 711, rue des Saints-Pères, 
Paris (&), le bon de commande ci-

·ou 
( 1.0 Versêm'ents) · · 

120- NF.-èÔMPTANT 
(èn I ou 3 ·verséments) 

Livraison . im'médiate .'; à do~icile 

dessous : · · · · · ' · 

T r?nsp9rt et em9~l·l~g~ , g·ratiuits 

Facutltê · de · retour et rien à pay.er 
d'avance 

r 
1 
1 
1 
1 
l-
i 
L 

-- - - - ·- - - - - -ô .N à adresser à « 'lt ri-bu ne . S~cia1iste » ( Service 1 
littéraire), 71, rué• '~es Saints-Pères, Paris (6e) 

1 
Veuillez m'ad,res!>er les Œuvres poétiques • complètes de Victor Hugo. 

Je régie-rai en El I G1 3 8 
sauf si je \'OUS renvoie le volume :':z:4'''h~urés ·a,près récepti;,t .) 

I~/;':~rs,emenfs 1 
NOM • . • • . . • • • . . • • • • . . . . . • . . • • • • . . . . • . . . • Profession ................•• , .• 1 

1· 
... 6············· ·················· l~ l 'i ....................................... 
N° C.C.P. ou bancaire Signature : 

-------- ----
1 
1 

-' 

. mais-_:.-la . recfiei.:cl!,e_ . .<;lç, ., I:amom:, qm b~_auté so_uver<:ine dzz film et de l'ac-
s'accomplit ,à ,tr,auers .mille ob~ta_cJes. /r1ce avart razson dll mythe vulqafre. 

, . , -La filiation directe de Zazie dans . Elle anéantissait - ou pllltôt elle ré-
:·- le métro .. à .. V.je .. privée,. on le . ~en,t cupérait - le caractère désirable de 

; ~ . ici, c!est .. <;lav-antcge ,c</o,JJs le foqd _q1(e . -fo ch-ose· ' ,représentée. Par l' étomtante 
·c1an.s -la .forme ,(pourlant .rév.é/all',içe . _. rcconvt!rsion ·subie par Bardot, un · ;. 
d'une terhnique sûre) qu'<:l,le se . , transfer,t ent1·aine chez le sveclaleur 
il'ouve . . Zazie; .. étude , sur -la dm:eté et . · fr: .. ffux,de l'B.ffectivité dans 'les zones 

•· ·sur l'Jwslilité-.. du-moride.mo.<l.en..ie,. de- ,.- , plczs :,''intellecilz'Cdisées de la sensibi-· 
_;, vait déboucher nalu.rellement .sm· .la .. . ,lité. 'f'ou-t -paFti-culièJ'ement, la beauté 

folie • e-t le_ : dé,-s_orrdu ,qui frcippen.t plastz_qtzt: de Vi~. pri~ée. nous procure 
l'amour .. Q11.a.11d ,celni-ci , lutte contre zme /Olllssance zmmedzate qHi épui-" 
un mythe, -po.ui;,Jill et Fabio, tQ,ute, • . , sé~, Tf'a pln,s besoin du mythe ~omme 

. , . ·vie privée devitJJtt publique .. e,t · .déri- alzmenJ-:· ·L .. effo11drè1ne1zl du mythe, 
,,·· soire, Pow•: .Jill,< •l'amour, gauchi , ppr concr,ellsé · par la chute vertigineuse 
., · le mythe. de · .Pillé.al • féminin q.ui, ca- . . .. de _J'ill! . -vient à point nommé pour 

ractérise, la star,. e~t., une impo.ssibi~ . sallsf acte le · spectateur. Celle chute 
, . , lité. L'exigenae, d'absolu qui. définit ~om"!-e ~elle de Vertig_o, est à la foi; 
. ; , le mythe i;onduit, l'amonr à un -rela- zm.agznazre. et prophétzqlle. Elle mar~ 

tivisme insati"1fait. C'est l'amour qui que le 1'J?oin_t optima, du mythe de la 
surgit comme nécessité et non l'être slar quz, des lors, s enracine en tant· ' 
zzniqzze ; d'où une illstabiliié perpé- que légende dans l'esprit du specta-
tzzelle. B.B. va .de Vadim à Charrier teur et dont l'objet s'évanouit peu •à 
en hésitant •Slll' JJistel, ,Nous tozwhons . peu dans la c,onscience à la manière 

' là un point .f,011,damenlal dont -Malle de l'image qui se dilue sur l'écran. 
-rend coniple ,:.;,Cobst.aGle de l':amo11r . En ,.ce sens, f:ouis Malle nous gué-

vient • du -mép:ri-s- populaire> du- tabou rzt du «"'·bardotzsme » selon u11e mé:. 
que -représente: autrui, de la. dégéné- thode ch~r:e à Jung : ne pas enrayer 
rescenc-e de la .Femme livrée en pâ- le mal (_zcz le . mythe), mais l'éprou-

)zzr.e , . .à_ l~hôst-ilité des autres {emmes1 . vè~ . plemement, . le reconnaître, le . 
'.i la lllbricitè des hommes. i . vozr au , grand }'Our afin d'en êtrë 

1'l'ois séqnences clés de Vie privée rru;itre. L.e désir, s'étant reconnu 
. .. explicitent cette transgression de la com,mè ·.te/ et s'étant ép1zisé par la 

Femme en · objet -qui, toutes trois, deslrilction de· son objet, est de lui-
. ,. anéantissèil.t \/'être humain caché der- même anéanti;' Ce que vwt faire ., 

· rière le mythe. La dernière conclu- Clouzot, Malle le réalise : il donne 
. - sion . d,u, /ihp ·. èst- - d'une singulière · au spectateur une échelle sensible 
· beauté, L'a,c,tric,e, afiri, · d' év,iter des q1;1i, • allant du désir à la beauté, de 
~ t1~oubles , 101,•s ~d'mi [e$tzvql, troüve re- - l'identification à la vision, lui per-
. fuge sur un t,oit pour assister. à une , m.e~,

1
,de JJ.ravir les _ échelons d!! la l_uc(-

. i pièce de théâtre , en plein air .. Elle , d~t~ ; crztzque. Comme la chazr quz vi-: 
•. est découverte ·pp_r im photogr:aphe, · · vifz~ un, ~ squ_e_lette

1 
le mythe reconnlj 

les flashes ' l'éblouissent, elle perd · dians sa s-éch-eresse se· double de la 
.. l'équilibre et fa{t une chute mor- beauté qui le if é~ignè. 

telle. · 
Ces trois séquences ma,l'quent la Pierr·e UYTTERHOEVE.N. 

pointe extrême d'üne tension que Za-
~ zie dans le ·métro possédait déjà au 

plus hallt point. ·Ces· scènes sont lôn
: gzzes, impito,yables · et, chaque f.&is) le 
._ réaUs1né , de 'Z'/waqè ' _est tqu_jô~fS ·. d~'
- passé,., /J-Of 1 f ,~llJ.a(/.ma{re qm ~zn~•eftLt 

~--·};Î>ANfHÉON .·...;.....;..;; "t -'-'--•~. · ........... 

\,?;li 

·· 13, rué Victor-poùsin · 
:~· . 'Il ,, : ,... ; 

-" '...'! • ,, f 'i 

Semaine du 14 au 20 février 
. ··-...,1: · .. . . .. ! ' 

•, :.' , :, ; 

L ri, F·, , o· 1t··1 D v. 43'; Fg Montmartre 
D ;_~· . '; fJ PROvence 63-40 

(Permanent tous les jours 
d~ '141 •t:· à 24 h.) 

· p'résèrtte' 
. '"~otir'" une' 'dùrée limùé'e 

.. lj . ~ 

UNE.:FILLE A .PARLE 
1 

Le film inédit de 

téalisateur de KANAL 
et de 

'CENDRES>' Et DIAMANT 
. -i 

' 
i, 



Les ''traditions".des forcès de l'ordre 

L10J1Yrier: catholique Edouard 
Mmé est assassi.né par les 
forces de l'ord1re au cours 
d'u e manifestation organi
sée après un mois de, grève 
des ouvriers du bâtiment. 
Déià, il se trouv•ait une maio
rité (M.R.P., Radicaux, Pay
sans. S.F.I.O., P.R.L.) pour 
approuver « les déclarations 
du gouvernement et . h•i f.aire 
confiance pour maintenir l'o!r• 

dre républicain ... » 

Paris, 14 juillet 

27 octobre 1960 
A l'appel des organisations 

puis plusieurs années se sont ,..._ 

=

~===== ... :=: et hommes de gauche qu; de-

prononcés pour l'indépendance ~ t 
algérienne, 30.000 personnes ~ 'ti 

,e rassemblent à la ~ 
-~ pour af f irme•r leur solidarité ~ 

avec le peuple algérien, leur ~ 
volonté de mettre fin , à la 
guerre par la négociation ayec 
le F.L.N. La police cha~ge avec 
une rare br.utalité : f lus de 
cinquante militants sont bles-
sés, un millier d' arrestaiions . § 
sont opérées. ~ 

?.Ïlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllli 

-Paris, 

1953 

Brest, 17 avril'· l 9SO 1 

20.000 Francais et Algériens participent au coude à cou de au traditionnel 
Bastille à la Nation. Leurs mots d'ordre : « Paix, Ju.stke, Liberté. Libération de 

défilé de la 
tous les em-

prisonnés pour délit d'opinion. Unité d'action. » 
Soudain, alors que le cortège se disloquait, les « forces de l'ordre » euvrent le feu. Sept 

militants ouvriers tom
bent, morts pour la li
berté : Amar Ta.bjadi, 
Ba,cha AbdaMah, Dou
aoui Larbi, Dranis Ab
d,elkader, Isidore 11-
loui, Tabar Madjeb et 
Maurioe Lurot, tréso
rier du Syndicat des 
métaux du 18•. Les for
ces de l'ordre, aidées 
(déjà) par les « pa
ras » en uniforme et 
matraques à la main, 
font plus de 100 bles
sés, dont plusieurs di
zaines par balles. 

Le crime est resté 
sans châtiment ... 

· Par-is, 19. décembre 1961 

Dans l'unité, 100.U00 Parisi':,ns manifestent leur voloaté de lutter contre l'O.A.S., 

ses crimes et ses complices. Ils alf irment leur volonté de paix par la négociation 

avec le F.L.N •• Une lois encore, les forces de police agressent les manifestant, avec 

sauvagerie : plus de 100 blessés. Même « Le Figaro» se lait l'écho des violences 

policières ... Le pouvoir issu du coup de lorce du 13 mai montre ane lois encore oit 

vont ses sympathies prof ondes ••• 

17 octobre 1-961 
Pour protester contre le couvre-feu et les mesures racistes du préfet 
Papon, 30.000 Alg~riens manifestent leur volonté de paix, de voir libérer 
Ben Bella et les détenus politiques et affirment leur dignité d'hommes 
libres. La répression est sauvage : dix mille arrestations, des centaines 
de blessés, et de nombreux morts (10, 30, 50 ou 100, on ne sait). La 
g_auche dé~once les criminels. Mais le régime gaulliste les protège : 
au~une sanction n'est prise contre le responsable et les_ exécutants. 
Noyades, tortures et ratissages pourront se poursuivre ... A Paris, l'ordre 
règne: .• 

F-EITRIER 1962 
U NE fois encore, le sang ouvrier a · coulé. La 

« tradition » veut en effet que le pouvoir, 
chaque fois qu'.U se sent menacé, frappe 

d'abord ceux qui représentent la permanence du 
seul ordre qui vaille, celui qui s'établit ·sur l'exer
cice de la Justice et de la Liberté. 

Anne God'eau, Fanny Dewerpe, Suzanne Mar
torell, Daniel Fery, Jean-Pierre Bernard, Edouard 
Lemarchand, Hippolyte Pina , Raymond Wfot
gens sont m10rts, victimes du colonia lism.e et de 
la guerre d'Algérie, mais aussi du régime gaul
liste. D'un régime issu d'un coup de fo1,ce dont 
la signification profonde éta it la n égation des va
leurs fondamentales de la R épublique. 

L'O.A.S. peut publier un comm uniq ué de vic
toii·e : en deux heures, les forces de « l'ordre » 
ont fait ce que dix mois d'attentats, de crimes et 
de plastiquages n'avaient pu réussir. La preuve 
est faite désormais qu'il existe une identité pro■ 

TRIBUNE · SOCIALISTE 

fonde entre le regune et le cc ramas.sis ignoble. 
d'·assassins, d'escrocs et de racketters » : elle -vise 
sur le plan intérieur au démantèlement des orga
nisations ouwières et démoc,ratiques, à la liqui
dation de leurs mHitants les plus actifs. Elle tend 
à bâillonner l'opposition et à interdire toute mise 
en cause d'un régime ou de sa succession, dont 
la naissance est à tout jamais marquée d'u seeau 
infamant des entreprises séditieuses et de la 
lâcheté d'une nnajorité de représe:otants . de. la 
nation. 

La complicité du pouvoir gaulliste est double. 
Sur le plan physique, elle vise - comme l'OAS -
à la liquidation physique des forces de gauche. 
Sur le plan psychologique, elle reprend les mêmes 
thèmes de propagande axés sur l'anticommunisme 
le plus pt"imaire et le plus imbécile. 

Deux ense,ignements sont à tirer de ce tte jour-

née tragique qui marquera une date capitale de 
l'histoire ouvrière : 

- La flicaille du régime gaulliste a désormais 
ses « ratons » - vous, 1noi - qu'elle peut mas
sacrer avec les félicitations de ses chefs ; les mé
thodes algériennes ont désormais droit de cité à 
Paris; 

- Le meillewr moyen de lutter con lll'e !'O.A.S., 
c'est en d ernière analyse de mettre un terme au 
régime q~i se p are ~husivement du t .i tre de « i{é
pu:b] ique ». 

Le salut es t d ans cette voie. 
· C'est la seule façon de tenir le ser mP.nt que 

nous avons f ait ce m ardi 13 février, au Père-La
chaise, dèvanl les cercueils de nos camarades : 
contin uer leur lutte. Pour leur rester fidèles. 
Pour vain cre. Alors, ils ne ser-0nt pas morts en 
vain! 

Louis HOU.DEVILLE. 
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